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PRESENTATION 
 

Cette enquête Eurobaromètre a été conduite entre la mi-novembre et le début décembre 

2010 dans 32 pays ou territoires1 : les 27 Etats membres de l’Union européenne, les 

quatre pays candidats2 (la Croatie, l’ancienne République yougoslave de Macédoine, la 

Turquie et l’Islande), ainsi qu’auprès de la Communauté chypriote turque dans la partie 

du pays qui n’est pas contrôlée par le gouvernement de la République de Chypre.  

 

L’Eurobaromètre a permis de mesurer d’importants mouvements de l’opinion publique 

européenne depuis le début de la crise financière et économique en 2008. L’enquête du 

printemps 2010 (EB73) enregistrait par exemple une dégradation de plusieurs 

indicateurs de moral et d’attachement à l’Union alors que la fin de l’année 2009 semblait 

annoncer une forme de reprise. Cette nouvelle enquête de l’automne 2010 (EB74) 

indique certains signes d’amélioration, mais continue aussi de mettre en évidence 

d’importantes inquiétudes pour l’avenir. 

 

Dans plusieurs pays, le premier semestre 2010 a été marqué par une croissance 

économique supérieure aux attentes. Dans son rapport d’automne sur les perspectives 

économiques mondiales, le FMI relevait légèrement ses prévisions de croissance pour la 

zone euro. Dans le même temps, il annonçait pourtant avec prudence que "la reprise a 

fini par s’affirmer, mais elle restera sans doute modérée et inégale" en Europe3. Les 

disparités économiques au sein de l’Union européenne sont en effet apparues encore plus 

flagrantes au cours des derniers mois. Alors que certains pays comme l’Allemagne 

donnent incontestablement des signes de reprise, d’autres Etats membres comme 

l’Irlande ou la Grèce, durement touchés par la crise, ont dû faire appel à l’aide de l'Union 

européenne et du Fonds monétaire international.  

 
Dans le même temps, le chômage s’est stabilisé à des niveaux élevés en Europe au mois 

de novembre 2010 : 9,6% dans l’Union européenne et 10,1% pour la zone euro4, soit 

son plus haut niveau depuis la création de la monnaie unique.  

 
Dans ce contexte où des signes d’amélioration de la situation économique européenne 

émergent, mais où le chômage reste élevé et les disparités entre Etats renforcées, 

l'enquête Eurobaromètre de l'automne 2010 enregistre des mouvements d’opinion 

contrastés.  

 

                                                        
1 Veuillez consulter les spécifications techniques pour les dates exactes du travail de terrain dans chaque pays. 
2 Le Monténégro a été reconnu comme "pays candidat" le 17 décembre 2010. 
3 cf. page 75 du rapport du FMI : http://www.imf.org/external/french/pubs/ft/weo/2010/02/pdf/textf.pdf 
4 http://epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/ITY_PUBLIC/3-30112010-BP/FR/3-30112010-BP-FR.PDF  
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Alors que les jugements s’étaient assombris dans l’enquête du printemps 2010, les 

diagnostics sur la situation économique nationale et européenne s’améliorent 

légèrement. L’optimisme quant à l’avenir progresse lui aussi, notamment s’agissant de la 

situation de l’emploi. Ces évolutions doivent néanmoins être accueillies avec prudence 

car elles sont mesurées, font suite à des dégradations sensibles dans la précédente 

vague, mais surtout, cachent des disparités fortes entre Etats membres.  

Les questions économiques restent au cœur des préoccupations des Européens, malgré 

un léger recul au profit des sujets de société. 

 

Dans ce contexte, le rapport des Européens à l’Union européenne reste quelque peu 

contrasté. Pour autant, les Européens continuent à témoigner leur soutien à de 

nombreuses politiques européennes, et notamment à l’euro, et perçoivent l’Union 

européenne comme un échelon décisionnel pertinent sur de nombreuses questions 

économiques.  

 

Le rapport complet de l’Eurobaromètre standard est composé de plusieurs volumes. Le 

présent volume analyse les résultats des indicateurs historiques de l’Eurobaromètre 

standard. Trois autres volumes présentent l’état de l’opinion publique européenne sur 

d’autres thèmes : la crise financière et économique ; la stratégie Europe 2020 ; 

l'information sur les questions politiques européennes. 

 

Ce premier volume s’organise en trois parties. Dans la première partie, on s’intéresse à 

la vie dans l’Union européenne telle qu’elle est perçue par ses citoyens dans les domaines 

liés aux aspects personnels, sociaux, économiques et politiques. On y examine la 

situation financière et personnelle des citoyens, leurs principales inquiétudes et leurs 

attentes pour le futur. Cette partie du rapport explore également l’intérêt pour la 

politique, l’opinion des citoyens sur la direction dans laquelle vont les choses dans leur 

pays, ainsi que dans l’Union européenne, tout en analysant la confiance des citoyens 

dans les institutions nationales. Enfin, on y décrit les valeurs des Européens, et celles 

qu’ils attachent à l’Union européenne.  

 

La deuxième partie du rapport présente les indicateurs de tendance mesurant les 

perceptions et opinions à l’égard de l’Union européenne et ses institutions. Elle 

s’intéresse également à la perception de la prise en compte des intérêts personnels et 

nationaux au sein de l’Union, ainsi qu’au niveau de connaissance de son fonctionnement.  

 

La troisième partie du rapport se focalise sur les compétences de l’Union européenne et 

l’appréciation du meilleur niveau de prise de décision. Elle examine les aspects qui 

devraient être mis en exergue afin de renforcer l’Union européenne dans le futur et 

recueille le soutien des Européens à l’égard des politiques de l’Union, avec un intérêt 

particulier porté à la question de l’élargissement de l'Union européenne. Finalement, on y 

analyse les avis à l’égard du futur de l’Union européenne.  



EUROBAROMETRE STANDARD 74                     L’OPINION PUBLIQUE DANS L’UNION EUROPEENNE - AUTOMNE 2010 

 6 

L’analyse générale ainsi que les analyses sociodémographiques se basent sur les 

résultats au niveau de la moyenne des 27 Etats membres. Cette moyenne est pondérée 

pour qu’elle reflète la population réelle de chacun des Etats membres. Les moyennes 

pour les années précédentes représentent les résultats obtenus dans tous les Etats 

membres de l’Union telle qu’elle était composée au moment où l’étude a été menée.  

 

*  *  * 

 

La méthodologie employée est celle des sondages Eurobaromètre de la Direction 

Générale Communication (Unité « Recherche et Speechwriting »). Une note technique 

relative aux entretiens réalisées par les instituts membres du réseau TNS Opinion & 

Social est jointe en annexe de ce rapport. Elle mentionne également les modalités des 

entretiens de même que les intervalles de confiance5. 

 

 

Le site Web d’Eurobaromètre peut être consulté à l’adresse suivante : 

http://ec.europa.eu/public_opinion/index_fr.htm 

Nous tenons à remercier toutes les personnes interrogées à travers l’Union européenne 

qui ont pris le temps de participer à ce sondage.  

Sans leur participation active, cette enquête n’aurait pas été possible. 

 

*** 

 

  

                                                        
5 Les tableaux de résultats sont joints en annexe. Il convient de noter que le total des pourcentages indiqué 
dans les tableaux de ce rapport peut dépasser 100% dans les cas où le répondant a la possibilité de choisir 
plusieurs réponses à une question.  
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Dans le présent rapport, les pays sont représentés par leurs abréviations officielles qui sont 

les suivantes : 

 
ABREVIATIONS 

  
EU27 Union Européenne – 27 Etats membres 
  
NSP Ne sait pas / Pas de réponse 
  
BE Belgique 
BG Bulgarie 
CZ République tchèque 
DK Danemark 
DE Allemagne 
EE Estonie  
EL Grèce 
ES Espagne 
FR France 
IE Irlande 
IT Italie 
CY République de Chypre* 

CY (tcc) 
Zone non contrôlée par le gouvernement de la 
République de Chypre 

LT Lituanie 
LV Lettonie 
LU Luxembourg  
HU Hongrie 
MT Malte 
NL Pays-Bas 
AT Autriche 
PL Pologne 
PT Portugal  
RO Roumanie 
SI Slovénie 
SK Slovaquie 
FI Finlande 
SE Suède 
UK  Royaume-Uni 

  

HR Croatie 
TR Turquie 
MK Ancienne République yougoslave de Macédoine** 
IS Islande 

 

*
Chypre dans son ensemble est l’un des 27 Etats membres de l’Union européenne. Toutefois, l’« acquis 

communautaire » est suspendu dans la partie du pays qui n’est pas contrôlée par le Gouvernement de la 
République de Chypre. Pour des raisons pratiques, seuls les entretiens réalisés dans la partie du pays contrôlée 
par le Gouvernement de la République de Chypre sont repris dans la catégorie « CY » et compris dans la 
moyenne de l’UE27. Les entretiens réalisés dans la partie du pays non contrôlée par le Gouvernement de la 
République de Chypre sont repris dans la catégorie « CY(tcc) » [tcc : Turkish Cypriot Community - Communauté 
chypriote turque]. 
 
** Abréviation provisoire ne préjugeant pas la nomenclature définitive de ce pays, qui sera convenue après la 
conclusion de négociations actuellement en cours aux Nations unies.  
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I. LA VIE DANS L’UNION EUROPEENNE  
 

Dans l’ensemble, le moral des Européens et leur perception de la situation économique 

donnent des signes d’amélioration. Cette tendance cache pourtant des disparités fortes 

entre Etats membres. Si certains pays, comme l’Allemagne ou l’Autriche, voient plusieurs 

indicateurs s’améliorer sensiblement, d’autres, au premier rang desquels on retrouve 

l’Irlande, témoignent de fortes dégradations et d’une montée du pessimisme quant aux 

mois à venir.  

 

1. LES ASPECTS PERSONNELS 
 

1.1 La situation personnelle des Européens  

 

- Les Européens restent majoritairement satisfaits de la vie qu’ils mènent et 

sont un peu plus confiants pour l’avenir - 

 

Les citoyens européens continuent dans leur grande majorité (78%) de se dire 

satisfaits de la vie qu’ils mènent6, et moins d’un quart font part de leur insatisfaction, 

des proportions stables par rapport à l’EB73, réalisé au printemps 20107.  

Amenés à se projeter dans l’avenir, ils sont un peu plus optimistes qu’au 

semestre dernier puisque 26% d’entre eux (+2) pensent que les douze prochains mois 

seront meilleurs s’agissant de leur vie en général (contre 15% « moins bons », -3 et 

56% « sans changement », +1).8 On rejoint ainsi les résultats de l’EB72 (automne 

2009). 

 

Derrière l’apparente stabilité des chiffres, des évolutions importantes, et 

contrastées sont à souligner. Les opinions s’améliorent en effet dans plusieurs pays 

qui avaient connu une dégradation le semestre dernier. C’est surtout le cas de la 

Roumanie (+ 10 points de satisfaction personnelle à 46% et +23 points d’indice 

d’optimisme9, qui reste néanmoins négatif, à -6) et de la Grèce (49% de satisfaits, +7 et 

un indice d’optimisme en hausse de 6 points, même s’il reste très négatif, à -35). 

L’optimisme quant à l’avenir reprend également de la vigueur au Luxembourg (indice en 

hausse de 15 points), en France (+13) et en Allemagne (+13).  

                                                        
6 QA1 D'une façon générale, êtes-vous très satisfait(e), plutôt satisfait(e), plutôt pas satisfait(e) ou pas du tout 
satisfait(e) de la vie que vous menez ? 
7 Eurobaromètre 73 du printemps 2010 (EB73) 
8 QA5a.1 Quelles sont vos attentes pour les douze prochains mois : les douze prochains mois seront-ils 
meilleurs, moins bons ou sans changement, en ce qui concerne … ? Votre vie en général. 
9 Indice qui rend compte de l’écart entre les prévisions optimistes et pessimistes dans un pays (s’il est positif, 
c’est que l’optimisme est plus fort que le pessimisme et inversement). 
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A l’inverse, déjà en recul au semestre dernier, les opinions continuent de se dégrader au 

Portugal (la satisfaction personnelle stagne sous la barre des 50% et l’indice d’optimisme 

connaît un nouveau recul de 11 points à -31). En Irlande, la satisfaction personnelle est 

en recul de 5 points (à 83%), mais c’est surtout l’avenir qui fait peur puisque l’indice 

d’optimisme enregistre une chute de 23 points (le pessimisme l’emporte désormais avec 

un indice à -8). Le Royaume-Uni connaît lui aussi une dégradation (indice en recul de 9 

points mais toujours positif à 13). 

 
1.2 L'évaluation de la situation professionnelle et financière 

 
- Légère amélioration dans la perception qu’ont les Européens de leur situation 

professionnelle et stabilité sur la situation financière du ménage - 

 
Près des deux tiers des Européens (64%) continuent de juger « bonne » la 

situation financière de leur ménage (contre 33%, -1, pour qui elle est 

« mauvaise »).10 Ils sont également une proportion stable (58%) à penser que les choses 

ne vont pas évoluer dans les douze mois à venir.11 Les optimistes (20%, +1, qui pensent 

que les douze prochains mois seront « meilleurs ») sont désormais juste un peu plus 

nombreux que les pessimistes (19%, -1). 

Parmi les évolutions marquantes et concordant avec la mesure de la satisfaction 

personnelle précitée, on note un fort recul du pessimisme quant à l’avenir en Roumanie 

(28% pensent que les douze prochains mois seront moins bons, soit -16 points) alors 

qu’il progresse à l’inverse très fortement en Irlande (45%, +24). Cette montée du 

pessimisme en Irlande va d’ailleurs être observée tout au long de cette enquête. 12 

 

 

 

                                                        
10 QA4a.4+5 Comment jugez-vous la situation actuelle de chacun des domaines suivants ? Votre situation 
professionnelle; La situation financière de votre ménage. 
11 QA5a.3+5 Quelles sont vos attentes pour les douze prochains mois : les douze prochains mois seront-ils 
meilleurs, moins bons ou sans changement, en ce qui concerne … ? La situation financière de votre ménage; 
Votre situation professionnelle.  
12 L’enquête a été réalisée au moment où l’Irlande faisait face à une grave crise financière. Le 21 novembre 
2010, l’Irlande demandait le soutien de l’UE et du FMI, par l’intermédiaire du European Financial Stability 
Facility. L’enquête a été réalisée du 5 novembre au 1er décembre, et les résultats doivent être analysés en 
tenant compte de ce contexte. 
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Après s’être légèrement dégradée au semestre dernier, l’évaluation de leur 

situation professionnelle par les Européens connaît une amélioration puisque 

55% la jugent « bonne », soit une hausse de 3 points (contre 28% qui la jugent 

« mauvaise », -2). Cette amélioration est particulièrement marquée à Malte (61%, +9) 

et en Allemagne (69%, +8). 

Les projections pour l’avenir sont stables : 60% n’anticipent pas de changement, quand 

19% (+1) anticipent une amélioration de leur situation professionnelle dans les douze 

mois à venir et 10% (-1) une dégradation.  

S’agissant des pays candidats, on note une amélioration en Turquie. L’optimisme pour 

l’année à venir progresse également.  
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1.3 Les préoccupations des Européens 

 
- Les questions économiques sont toujours au cœur  

des préoccupations des Européens - 

 

Les questions économiques continuent d'être au centre des préoccupations 

personnelles des Européens: la hausse des prix (38%, stable), la situation 

économique (25%, stable) et le chômage (20%, -1).13 Les systèmes de santé (19%, +1) 

et de retraites (16%, stable) demeurent également des préoccupations centrales. Ces 

cinq thématiques restent les plus citées depuis l’automne 2008, et sont tout à fait stables 

depuis le printemps 2009. 

Parmi les autres problèmes auxquels les Européens font face, l’éducation (9%, -1) vient 

devant l’insécurité (7%, -1), le logement (6%, stable) et l’environnement (5%, stable). 

L’immigration (4%, +1) et l’énergie (4%, -2) sont encore plus en retrait.  

 

 
*Dans l’EB74 cette question était posée qu’à la moitié de l’échantillon (SPLIT A) 

 

 

 

 

                                                        
13 QA7a.1 Et personnellement, quels sont les deux problèmes les plus importants auxquels vous faites face 
actuellement ? L'insécurité; La situation économique ; La hausse des prix\ l'inflation; Les impôts; Le chômage; 
Le terrorisme; La défense\ la politique étrangère; Le logement; L'immigration; Le système de santé; Le 
système éducatif; Les retraites\ les pensions; L'environnement; L'énergie; Autre (SPONTANE); 
Aucun(SPONTANE); Ne sait pas. 
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La hausse des prix est la première préoccupation dans 19 pays de l’UE. Elle est même 

citée par plus de 50% des répondants dans huit Etats membres, et notamment à Malte, 

au Portugal et en Lituanie. En termes d’évolutions, on enregistre de fortes hausses en 

Estonie (55%, +22), en Lettonie (38%, +14), en Slovaquie (51%, +13), mais aussi en 

Finlande (30%, +10).  

 

La situation économique est quant à elle citée davantage qu'au printemps 2010 en 

Irlande (54%, +13), en Espagne (49%, +8) et au Portugal (40%, +10). Elle reste aussi 

fortement citée en Grèce (53%, -1). Les citations concernant le chômage sont 

relativement stables, et cette dimension reste principalement citée par l’Irlande (37%) et 

l’Espagne (34%). 

On note une évolution positive concernant les questions économiques en Allemagne 

puisque l’inquiétude pour les prix (34%, -7 points) et celle pour la situation économique 

(11%, -9 points) sont en nette baisse.  

 

Le système de santé continue à fortement préoccuper les Suédois (38%, +7) et les 

Néerlandais (37%, +5) et les Allemands (36%, +11) et progresse nettement au 

Luxembourg (19%, +10).  

 

L’énergie reste surtout citée par les personnes interrogées à Malte, malgré un recul 

sensible par rapport au semestre dernier (29%, -10).  

 

 

 

 
Cette enquête Eurobaromètre EB74 a été l’occasion de tester de nouvelles 
préoccupations par l’intermédiaire d’un "split ballot" (une liste de préoccupations 
identique à celle de l’EB73 a été posée à la moitié de l’échantillon et une liste légèrement 
modifiée et complétée par de nouveaux items* a été posée à l’autre moitié). Dans cette 
nouvelle liste, la hiérarchie des six principales préoccupations reste identique, mais on 
note une forte inquiétude à l’égard des coûts de l’énergie (12%), qui devance alors 
l’éducation et l’insécurité. Le montant des dettes privées est cité par 5% des 
répondants et le changement climatique par 3% d’entre eux. 
L’item « coûts de l’énergie » est fortement cité à Malte (36%, soit le 2ème sujet de 
préoccupation après la hausse des prix). Mais la question est également jugée 
préoccupante en Allemagne (24%), au Royaume-Uni (22%) et en Belgique (20%).  
« Le montant des dettes privées » est quant à lui un peu plus cité en Slovaquie 
(11%), en République tchèque (10%) et en Irlande (10%), mais aussi en Islande (16%). 
 
* Les nouveaux items sont « Vos dettes privées » et « Le changement climatique ». L’item « Défense et 
politique étrangère » est remplacé par « L’influence externe de (VOTRE PAYS) », « L’énergie » est remplacé par 
« Les coûts de l’énergie ». L’item « Le logement » est quant à lui supprimé. 
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2. LES ASPECTS ECONOMIQUES 
 

- Le diagnostic sur la situation économique et de l’emploi s’améliore et le 
pessimisme quant à l’avenir est en recul - 

 

 

2.1 L’évaluation de la situation économique actuelle 

 
2.1.1 La situation économique nationale, européenne et mondiale 

 
Après s’être dégradé au printemps 2010 (EB 73), le diagnostic des Européens 

sur la situation économique de leur pays s’améliore : 28% la jugent bonne, soit 

une hausse de 6 points et un niveau qui n’avait plus été atteint depuis l’EB70 à l’automne 

2008.14 Les jugements négatifs continuent cependant de l’emporter largement (70%, -7) 

et plus d’un quart des Européens (26%, -2) continuent à qualifier de « très mauvaise » 

leur économie.  

Cette amélioration concerne aussi la perception de la situation économique 

européenne : 26% la jugent « bonne » (+4, contre 64%, -6). Le diagnostic de la 

situation économique mondiale s’améliore aussi mais plus légèrement (22%, +2, 

contre 67%, -4). 

Les pays membres de la zone euro améliorent leurs jugements sur leur économie 

nationale (30%, +9) et sur l’économie européenne (24%, +6) de manière plus marquée 

que la moyenne de l'Union européenne. Dans les pays hors de la zone euro, la tendance 

est plus à la stabilité (24%, +1 pour le niveau national et 31%, +2 au niveau européen).  

 

Les jugements positifs sur la situation 

économique nationale sont majoritaires dans 

six Etats membres, qui connaissent pour 

certains des évolutions fortes, voire 

spectaculaires : 61% en Autriche (+13), 

85% en Suède (+13), 79% au Luxembourg 

(+14) et 68% en Allemagne (+32), 

auxquels s’ajoutent la Finlande (61%, +3) 

et les Pays-Bas (56%, +4). A l’inverse, ce 

sont désormais les opinions négatives qui 

l’emportent au Danemark (53% jugent 

« mauvaise » la situation économique de 

leur pays, +4). A l'opposé, les jugements 

négatifs continuent de dépasser les 90% 

dans neuf Etats membres, au premier rang 

desquels on trouve l’Irlande (98%, +3), la Grèce (98%, stable) et l’Espagne (97%, +2).  

 

                                                        
14 QA4a.1+2+3 Comment jugez-vous la situation actuelle de chacun des domaines suivants ? La situation de 
l’économie (NATIONALITE) ; La situation de l’économie européenne ; La situation de l'économie dans le monde. 
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Ces pays font d’ailleurs partie de ceux qui dressent le constat le plus sombre sur la 

situation économique de l’Union européenne : elle est jugée mauvaise par 86% des 

Grecs (+4), 82% des Espagnols (+7) et 75% des Irlandais, même si là, les opinions 

négatives sont en net recul (-10).  

Les pays dans lesquels le diagnostic sur la situation économique de l’UE s’améliore le plus 

sensiblement sont l’Allemagne (36%, +13), l’Autriche (38%, +11), et la République 

tchèque (28%, +10).  

En Turquie, le constat sur la situation économique nationale s’améliore aussi 

sensiblement (40%, +11).  

 

Ces évolutions très contrastées illustrent le fait que l’Union européenne recouvre des 

situations nationales hétérogènes plus de deux ans après le début de la crise : si certains 

Etats membres donnent des signes solides de reprise (comme l’Allemagne ou l’Autriche), 

d’autres anticipent des difficultés encore plus grandes dans les mois à venir (c’est 

notamment le cas de l’Irlande, du Royaume-Uni et du Portugal). 

 

 

2.1.2 La situation de l’emploi 

 
L'appréciation que les Européens ont de la situation de l’emploi dans leur pays 

s’améliore légèrement : 19% des Européens la jugent « bonne », soit +4 points. Les 

opinions négatives restent cependant nettement majoritaires (79%, -4) et un tiers des 

Européens continuent à juger la situation « très mauvaise » (33%, -1).15 

 

Les résultats par pays sont cohérents avec 

ceux mesurés sur la situation économique 

nationale. Ainsi, les opinions positives 

s’améliorent de manière spectaculaire en 

Allemagne (43%, +23) et en Autriche (58%, 

+18) ainsi qu'en Finlande (44%, +9). Ils se 

dégradent au contraire au Danemark (38%, 

-8) et restent très négatifs en Espagne 

(99% jugent la situation « mauvaise »), en 

Grèce (98%) et en Irlande (97%). On 

notera également une dégradation de la 

perception de la situation de l’emploi au 

Royaume-Uni (82% de jugements négatifs, 

+6).  

 

 

 

 

 

                                                        
15 QA4a.6 Comment jugez-vous la situation actuelle de chacun des domaines suivants ? La situation de l’emploi 
en (NOTRE PAYS). 
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2.2 Les attentes pour le futur à court terme 

 
2.2.1 La situation économique nationale, européenne et mondiale 

 
Le pessimisme sur l’avenir de la situation économique recule : le sentiment que 

les douze prochains mois seront « moins bons » baisse et quatre Européens sur dix ou 

plus estiment désormais que la situation économique va rester inchangée que ce soit 

dans leur pays (41%, +6), dans l’UE (40%, +5) ou au niveau mondial (40%, +5).16 

Les indices d’optimisme (qui mesurent l’écart entre l’optimisme et le pessimisme), tout 

en restant négatifs (signe que le pessimisme continue de l’emporter), s’améliorent à la 

fois pour l’échelon national (+5 points), européen (+4) ou mondial (+3). 

 
Parmi les pays les plus optimistes pour 

l’avenir de leur économie, on en retrouve 

plusieurs qui portent un jugement positif sur 

son état actuel, à savoir la Suède, 

l’Allemagne, l’Autriche, le Luxembourg ou 

les Pays-Bas. On trouve également des pays 

qui portent un jugement critique sur leur 

économie mais qui gardent espoir pour 

l’avenir : c’est le cas du Danemark ou plus 

encore de l’Estonie.  

 

L’analyse de l’évolution de l’indice 

d’optimisme par pays permet également de 

mettre en lumière plusieurs évolutions fortes 

par rapport au printemps 2010 et un lien entre la projection dans l’avenir économique de 

son pays et dans celui de l’Union européenne : les deux indices progressent de manière 

spectaculaire en Allemagne (+35 points sur l’indice national et +23 sur l’indice de l’UE), 

et au Luxembourg (+30 et +27) et très sensiblement en Autriche (+15 et +15), en 

France (+14 et +15), en Roumanie (+20 et +9) et en Belgique (+12 et +11),.  

 

Les plus pessimistes pour l’avenir de leur économie et pour celui de l’économie 

européenne sont les Irlandais, les Grecs et les Portugais.  

L’Irlande est d’ailleurs le pays qui durcit le plus ses pronostics pour l’avenir au niveau 

national, comme au niveau européen (-39 points d’indice par rapport au semestre 

dernier pour le niveau national et -19 s’agissant de l’UE), avec le Royaume-Uni (-23 et -

12), le Portugal (-17 et -14) et Malte (-11 et -14).  
S’agissant des pays candidats, l’indice d’optimisme quant à l’avenir de l’économie 

nationale progresse sensiblement en Turquie (+21 points et devient positif), alors que les 

pronostics sur l’économie européenne y sont plutôt en recul (-4).  

                                                        
16 QA5a.2+6+7 Quelles sont vos attentes pour les douze prochains mois : les douze prochains mois seront-ils 
meilleurs, moins bons ou sans changement, en ce qui concerne … ? La situation économique en (NOTRE PAYS); 
La situation économique dans l’UE; La situation économique dans le monde. 
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2.2.2 La situation de l’emploi 

 

Les pronostics sur la situation de l’emploi sont également un peu moins 

pessimistes : la part d’Européens anticipant une dégradation dans les douze prochains 

mois recule (35%, -3) au profit de ceux qui pensent que la situation ne va pas changer 

(38%, +3). La part d’optimistes reste plutôt stable (23%, +1).17  

 

Les résultats concordent avec les pronostics 

sur l’évolution de la situation nationale. Ainsi 

les plus optimistes sont les personnes 

interrogées en Suède, au Danemark, en 

Allemagne, en Autriche, mais aussi en 

Estonie. Les progressions les plus 

marquantes par rapport à l’EB73 (printemps 

2010) ont lieu en Allemagne (indice 

d’optimisme en hausse de 35 points), au 

Luxembourg (+30), en Autriche (+17), et en 

Roumanie (+16).  

 

Le pessimisme est particulièrement fort en 

Grèce, au Portugal, en Irlande et à Chypre. 

La dégradation des pronostics sur la 

situation de l’emploi par rapport au semestre dernier est particulièrement forte en 

Irlande (-31 points d’indice) et au Royaume-Uni (-28).  

 

2.3 Les principales préoccupations nationales 

 

- Les questions économiques sont toujours au cœur des préoccupations 
nationales ; l’immigration et le terrorisme progressent - 

 

Malgré un tassement du nombre de citations, les questions économiques restent 

identifiées par les Européens comme les principaux problèmes auxquels leur pays doit 

faire face : le chômage, d’abord (46% de citations, -2 points), devant la situation 

économique (36%, -4) et la hausse des prix (20%, stable).18 On note que si 

l’inquiétude à l’égard du chômage reste forte, elle est en recul de 5 points par 

rapport à l’EB72 (automne 2009). Le système de santé occupe désormais le 4ème 

rang des préoccupations des Européens (16%, +1 et +2 par rapport à l’EB72), devant 

l’insécurité (15%, -1 et -4/EB72).  

                                                        
17 QA5a.4 Quelles sont vos attentes pour les douze prochains mois : les douze prochains mois seront-ils 
meilleurs, moins bons ou sans changement, en ce qui concerne … ? La situation de l'emploi en (NOTRE PAYS). 
18 QA6a.1 A votre avis, quels sont les deux problèmes les plus importants auxquels doit faire face (NOTRE 
PAYS) actuellement ? L'insécurité; La situation économique; La hausse des prix\ l'inflation; Les impôts; Le 
chômage; Le terrorisme; La défense\ la politique étrangère; Le logement; L'immigration; Le système de santé; 
Le système éducatif; Les retraites\ les pensions; L'environnement; L'énergie; Autre (SPONTANE); Aucun 
(SPONTANE); Ne sait pas. 
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On note la hausse de l’inquiétude des Européens en ce qui concerne l’immigration (12%, 

+3), qui devance désormais les retraites (11%, stable), les impôts (8%, -1) et 

l’éducation (8%, stable). Le terrorisme est également une préoccupation en hausse (7%, 

+3). L’environnement (4%, stable), le logement (4%, stable), la défense (2%, +1) et 

l’énergie (2%, -1) restent en retrait.  

 

 
*Dans l’EB74 cette question n’était posée qu’à la moitié de l’échantillon (SPLIT A) 

 

Les préoccupations dans les Etats membres, qu’ils appartiennent ou non à la zone euro, 

sont proches. On note simplement que la hausse des prix est davantage citée par les 

pays extérieurs à la zone euro (23% contre 18% dans la zone euro).    

 

Le chômage reste en tête des préoccupations nationales dans 18 des 27 Etats 

membres. L’inquiétude progresse même sensiblement en Espagne (79%, +7) et en 

Grèce (57%, +13). Elle est à l’inverse en recul sensible en Allemagne (30%, -11) et en 

Autriche (23%, -15), deux pays qui se distinguent par leur regain d’optimisme dans cette 

enquête EB74, mais aussi au Portugal (55%, -7) et en Slovaquie (54%, -10).   

 

La situation économique, si elle reste fortement citée parmi les principales 

préoccupations nationales des Européens, est elle aussi en recul dans plusieurs pays au 

premier rang desquels on retrouve l’Allemagne (19%, -22), l’Autriche (29%, -10) et le 

Luxembourg (16%, -18). La hausse la plus spectaculaire a lieu en Irlande (68%, +24), 

qui rejoint la Grèce (68%, -4) parmi les pays les plus inquiets. Cette préoccupation est 

également davantage citée en Espagne (60%, +9) et au Portugal (50%, +8).  
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L’immigration, sujet d’inquiétude en nette hausse dans cette enquête, progresse 

surtout en Autriche (27%, +13), en Belgique (27%, +11), en Allemagne (16%, +11) et 

aux Pays-Bas (17%, +7).  

 

La hausse de l’inquiétude pour le terrorisme est sensible en Allemagne (19%, +17), au 

Royaume-Uni (12%, +6) mais aussi dans une moindre mesure en France (6%, +4), dans 

un contexte de forte médiatisation des menaces terroristes contre ces pays.  

 

S’agissant des pays candidats, on note un recul sensible de la préoccupation nationale 

pour le chômage en Turquie (59%, -9), dans un contexte où tous les indicateurs de 

moral économique sont à la hausse. En Islande, le chômage est également jugé moins 

préoccupant qu’au semestre dernier (41%, -11), mais le système de santé l’est 

davantage (37%, +18).  

 

 

 

 

 

 

 

De nouveaux sujets de préoccupation ont été testés dans cette enquête Eurobaromètre 
EB74 à l’aide d’un "split ballot" (une liste de préoccupations identique à celle de l’EB73 a 
été posée à la moitié de l’échantillon et une liste modifiée et complétée par de nouveaux 
items* a été posée à l’autre moitié). La dette publique apparaît alors comme un 
sujet de préoccupation nationale majeur pour les Européens (15%), occupant le 
4ème rang de la hiérarchie, devant le système de santé, les retraites ou l’immigration. Le 
sujet est jugé particulièrement préoccupant en Allemagne (32%), en République tchèque 
(24%), en Belgique (20%) et en Autriche (20%).  
L’approvisionnement en énergie est dans l’ensemble peu cité (2%), à l’exception notable 
de Malte (32%). Le changement climatique est également une thématique peu citée 
(2%). 
 
* Les nouveaux items sont « La dette publique» et « Le changement climatique ». L’item « Défense et politique 
étrangère » est remplacé par « L’influence externe de (VOTRE PAYS) », « L’énergie » est remplacé par 
« L’approvisionnement en énergie ». L’item « Le logement » est quant à lui supprimé. 
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2.4 Les principales préoccupations au niveau européen 

 

- Les questions économiques sont perçues comme les principaux problèmes 
auxquels l’Union européenne doit faire face avec l’immigration et le terrorisme. 

Les sujets sociaux sont plus en retrait - 
 

Invités à identifier les principaux problèmes auxquels l’Union européenne doit faire face, 

les Européens hiérarchisent leurs réponses un peu différemment que lorsqu’ils 

s’expriment pour leur pays.19 Certes ils citent avant tout la situation économique (46%) 

et le chômage (27%). Mais l’état des finances publiques des Etats membres arrive en 

3ème position (21%), devant la hausse des prix qui passe à la 6ème place des sujets de 

préoccupation (12%). Le sujet est en effet devancé par le terrorisme (15%) et 

l’immigration (14%), identifiés comme des problèmes importants au niveau européen. 

L’insécurité est citée à hauteur de 8%.  

L’influence de l’UE dans le monde (6%), l’environnement (6%), le changement 

climatique (5%) et l’approvisionnement en énergie (4%) sont un peu moins cités.  

Les sujets sociaux sont en retrait : les retraites (4%), les systèmes de santé (3%) et 

l’éducation (2%), sans doute perçus comme relevant davantage de l’échelon national.  

  

 

                                                        
19 QA8 A votre avis, quels sont les deux problèmes les plus importants auxquels doit faire face l’Union 
européenne actuellement ? L'insécurité; La situation économique; La hausse des prix\ l'inflation; Les impôts; Le 
chômage; Le terrorisme; L’influence de l’UE dans le monde; L’état des finances publiques des Etats membres; 
L’immigration; Le système de santé; Le système éducatif; Les retraites\ les pensions; L'environnement; 
L'approvisionnement en énergie; Le changement climatique; Autre (SPONTANE); Aucun (SPONTANE); Ne sait 
pas. 
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Items cités par plus de 10% des répondants au niveau de l’UE 

 

On note, dans un premier temps, que les Etats membres de la zone euro se disent un 

peu plus préoccupés par le chômage et par l’état des finances publiques des Etats 

membres que ceux qui n’y appartiennent pas (respectivement 30% pour 21% et 23% 

pour 17%). 

 

Dans le détail, quelques particularités par pays sont à souligner :  

- Les pays les plus préoccupés par leur propre situation économique comme 

l’Irlande, la Grèce et l’Espagne la citent plus fortement comme un problème 

auquel est confrontée l’Union européenne ; 

- L’état des finances publiques des Etats membres est un enjeu européen central 

aux yeux des Allemands (43% de citations) ; 

- La hausse des prix est particulièrement citée par le Portugal (24%) 

- L’insécurité est davantage perçue comme un enjeu européen par les Roumains 

(20%), les Slovaques (17%) et les Slovènes (17%) ; 

- La Suède et le Danemark considèrent, plus que la moyenne, l’environnement et le 

changement climatique comme des sujets européens (de 14 à 21% de citations). 
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S’agissant des pays candidats, l’ancienne République yougoslave de Macédoine et la 

Croatie ont plus tendance à citer l’insécurité comme un des principaux problèmes que 

l’Union européenne a à gérer, un résultat qui concorde avec le fait que cette thématique 

est jugée particulièrement préoccupante dans ces pays. L’Islande cite quant à elle 

fortement « l’état des finances publiques des Etats membres » (37%) parmi les 

principaux problèmes auxquels l’Union européenne doit faire face. 

 

La mise en regard des préoccupations européennes, nationales et personnelles des 

Européens permet de faire les constatations suivantes :  

- Une prédominance de l’inquiétude pour les sujets économiques, que l’on se place 

à l’échelle de l’Union européenne, de son pays, ou de sa situation personnelle ; 

- Les questions sociales sont davantage citées en tant que préoccupations 

personnelles qu’en tant que préoccupations nationales et européennes ; 

- Une plus grande stabilité des préoccupations personnelles alors que la santé, 

l’immigration et le terrorisme sont des sujets en hausse au niveau national, 

modifiant légèrement la hiérarchie des inquiétudes. Le terrorisme apparaît 

d’ailleurs comme une thématique centrale au niveau européen ; 

- C’est également le cas de la question des finances publiques et de la dette, bien 

plus prégnante au niveau européen qu’aux niveaux national et personnel ; 

- La santé devient quant à elle un sujet aussi préoccupant à l’échelon national qu’au 

niveau personnel ; 

- Une attention au pouvoir d’achat qui reste forte : la hausse des prix reste la 

première préoccupation personnelle, les impôts continuent d’être plus cités au 

niveau personnel qu’au niveau national et le coût de l’énergie (item testé pour la 

première fois) est également identifié comme un problème important au niveau 

personnel.  
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3. LES ASPECTS POLITIQUES 

 
3.1 L’intérêt pour la politique 

 
Depuis le printemps 2010, l’indice d’intérêt pour la politique, construit à partir de 

questions sur l’intérêt pour la politique locale, nationale et européenne, est stable20 : le 

groupe majoritaire reste celui qui s’intéresse « moyennement » à la politique (44%, +1). 

Ceux qui déclarent y être particulièrement attentifs (intérêt « fort ») représentent 13% 

des répondants (-1). Un quart des Européens disent s’intéresser « faiblement » à la 

politique (25%, +1) et 18% (-1) « pas du tout ». Au final, plus d’un répondant sur deux 

déclare s’intéresser, fortement ou moyennement, à la politique. 

 
On notera par ailleurs que, dans des proportions stables par rapport au printemps 2010, 

plus d’un Européen sur deux ne convainc « jamais » (23%), ou seulement « rarement » 

(30%) son entourage (amis, collègues, relations) d’adopter une opinion à laquelle il tient 

beaucoup. En revanche, 36% des Européens le font « de temps en temps » et 10% 

« souvent ». 

 
Cette question, combinée à l’indice d’intérêt pour la politique, permet de construire un 

indice de leadership d’opinion21. Dans des proportions stables par rapport au printemps 

2010, le premier groupe (++) représente 13% des Européens, le second (+) 35%, le 

troisième (-) 29% et le dernier (--) 23%. 

 
Dans le détail, la Grèce, les Pays-Bas et le Danemark continuent à se démarquer par une 

proportion plus grande de répondants faisant état d’un fort intérêt pour la politique (plus 

de 20%). A l’inverse, la part de ceux qui disent ne pas s’intéresser « du tout » à la 

politique dépasse le quart des répondants à Chypre (26%), à Malte (28%), au Portugal 

(29%), en Roumanie (30%) et en Espagne (33%).  

 
Les différents groupes constitués à partir de ces indices présentent des particularités 

sociodémographiques. Ainsi, dans le groupe de ceux qui expriment « un fort intérêt » 

pour la politique, les hommes, les Européens les plus âgés, les plus diplômés et ceux 

ayant le moins de difficultés à payer leurs factures sont surreprésentés. On trouve 

également davantage de cadres, d’indépendants et de retraités. Parmi ceux qui ne 

s’intéressant pas du tout à la politique, on retrouve plus de femmes, de personnes au 

foyer, d’étudiants, d’ouvriers et de chômeurs. Le profil en terme d’âge reste équilibré, 

mais les personnes ayant arrêté leurs études avant l’âge de 16 ans et ayant le plus 

souvent des difficultés à payer leurs factures sont surreprésentées.  

                                                        
20 A chaque réponse est attribué un score : « Jamais » = 0 ; « Occasionnellement » = 1 ; « Souvent » = 2. Un 
indice est ensuite construit en faisant la somme de ces trois dimensions (locale, nationale, européenne). 
Chaque groupe correspond à un niveau d’indice différent : « ne s’intéresse pas du tout à la politique » = 0 ; 
« faiblement » = 1 à 2 ; « moyennement » = 3 à 4 ; « fortement » = 5 à 6. 
21 Cet indice est divisé en 4 groupes (1. ++ ; 2. + ; 3. - ; 4. - -). Si un répondant essaye souvent ou de temps 
en temps de convaincre son interlocuteur ou discute régulièrement de politique, il sera considéré comme un 
leader d'opinion relevant de la catégorie 1 (++). A l’inverse, si un répondant tente rarement ou jamais de 
convaincre son interlocuteur et ne discute jamais politique, il sera considéré comme n’étant pas un leader 
d'opinion et relevant de la catégorie 4 (--). 
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3.2 La confiance accordée aux institutions 

 

La confiance que les Européens expriment vis-à-vis de leurs pouvoirs nationaux est 

stable et minoritaire : 28% font confiance à leur Gouvernement (-1, contre 67% de 

défiance, +1) et 31% à leur Parlement (stable, contre 62%, stable). A titre de 

comparaison, il faut signaler que la confiance dans les institutions politiques nationales 

est donc sensiblement inférieure à la confiance dans l’Union européenne22 (43%, +1, 

contre 45%, -2)23.  

 

Cette confiance connaît un recul important 

dans certains pays : l’Irlande (10% pour le 

Gouvernement, -10 et 12% pour le 

Parlement, -10), la Slovénie (18%, -9 et 

16%, -7), la Bulgarie (34%, -9 et 20%, -

5), mais aussi le Danemark (39%, -11 et 

66%, -6), même si elle y reste plus 

élevée. On notera par ailleurs une nette 

baisse de la confiance accordée au 

Parlement en France (28%, -8). 

A l’inverse, la confiance accordée au 

Gouvernement et au Parlement progresse 

en Belgique (29%, +7 et 36%, +8)  

- malgré la crise politique traversée par ce 

pays24 - et en Lettonie (20%, +7 et 15%, 

+9), tout en restant assez faible. 

 

La confiance accordée aux syndicats est elle aussi minoritaire (38%, -1 par rapport à 

l’EB68, réalisé à l’automne 2007, contre 49% de défiance, +4).25 C’est particulièrement 

le cas en Slovénie (la défiance atteint 70%, soit +25 points par rapport à l’EB68), en 

Grèce (65%, +9), en Roumanie (63%, +15), en Bulgarie (60%, +5) et en Espagne 

(59%, +21).  

Plusieurs pays du Nord de l’Europe font figure d’exception avec une confiance accordée 

aux syndicats nettement majoritaire : la Finlande (67%), le Danemark (66%) et les 

Pays-Bas (59%).  

 

 

 

                                                        
22 Pour l’analyse détaillée de la confiance dans l’Union européenne, voir la partie II, chapitre 3 : La confiance 
dans l’Union européenne, page 36 de ce rapport.  
23 QA12b Et pour chacune des institutions suivantes, pourriez-vous me dire si vous avez plutôt confiance ou 
plutôt pas confiance en elle. Les syndicats; Les grandes entreprises; Les partis politiques; Le Gouvernement 
(NATIONALITE); Le (PARLEMENT NATIONALITE); L'Union européenne; L'Organisation des Nations Unies; Les 
petites entreprises\ PME. 
24 Suite aux élections législatives anticipées du 13 juin 2010, les négociations entre partis politiques flamands 
et francophones pour la formation d'un gouvernement fédéral n'avaient pas abouties à la fin de l'année 2010. 
25 QA12a Je voudrais maintenant vous poser une question à propos de la confiance que vous inspirent certaines 
institutions. Pour chacune des institutions suivantes, pourriez-vous me dire si vous avez plutôt confiance ou 
plutôt pas confiance en elle. La presse écrite; La radio; La télévision; Internet; La justice\ le système judiciaire 
(NATIONALITE); La police; L'armée; Les institutions religieuses. 
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Les grandes entreprises ne suscitent 

pas davantage d’enthousiasme : 30% de 

confiance seulement (contre 59%). 

Majoritaire dans 25 des 27 Etats 

membres, la défiance atteint 79% en 

Grèce, 75% en Slovénie, 67% en 

Allemagne et 66% au Royaume-Uni. La 

confiance l’emporte en revanche dans 

deux Etats membres, Malte (40%, contre 

36% de défiance), et surtout le Danemark 

(57%, contre 34%).  

 

A l’inverse, les petites entreprises, 

testées pour la première fois, recueillent la 

confiance d’une majorité d’Européens 

(66%, contre 24%), à l’exception des Bulgares (34/40) et des Roumains (33/44).  

 

Parmi les autres institutions, c’est à l’armée que les Européens accordent le plus leur 

confiance (70%, contre 21%), avec même une hausse de 6 points par rapport à l’EB72 

de l’automne 2009. Le regain de confiance est particulièrement marqué en Lettonie 

(65%, +21), en Hongrie (57%, +20) et en Lituanie (57%, +12) où elle était en retrait, 

mais aussi au Danemark (76%, +14), en Suède (63%, +12), ou à Malte (78%, +12). 

 

La confiance dans la police reste également nettement majoritaire (64%, contre 32%, 

avec des résultats stables par rapport à l’EB69, du printemps 2008). Les avis sont plus 

partagés s’agissant de la justice et du système judiciaire, malgré une amélioration 

par rapport à l’EB72, réalisé à l’automne 2009 (47%, +4 contre 48%, -3). Cette 

amélioration concerne en premier lieu les Pays-Bas (65%, +14), la Suède (73%, +13), 

et, avec un taux de confiance encore faible, la Lettonie (36%, +10). A l’inverse, la 

confiance dans la Justice s’étiole en Grèce (41%, -11).  

 

La confiance accordée aux institutions religieuses devient quant à elle minoritaire 

alors qu’elle était majoritaire il y a trois ans (40%, -6 par rapport à l’EB 68 de l’automne 

2007, contre 50%, +8). Les écarts restent forts entre les pays et des mouvements de 

baisse parfois très sensibles des niveaux de confiance par rapport à l’automne 2007 sont 

enregistrés : au Danemark (38%, -39), en Belgique (24%, -24), en Grèce (40%, -15), 

au Luxembourg (29%, -13) et en Irlande (30%, -10) notamment.  
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Mais la défiance l’emporte surtout à l’égard des partis politiques (15% de confiance, -3 

par rapport à l’EB73 réalisé au printemps 2010, contre 80%, +3). Malgré des écarts de 

niveaux, elle est nettement majoritaire dans tous les pays de l’Union.  

 

S’agissant des pays candidats, on note en Turquie un net recul de la confiance accordée 

à la justice (53%, -12 par rapport à l’automne 2009) et aux institutions religieuses 

(53%, -11 par rapport à l’automne 2007), mais avec des taux encore bien supérieurs à 

ceux enregistrés en moyenne dans l'Union européenne.  

 

 



EUROBAROMETRE STANDARD 74                    L’OPINION PUBLIQUE DANS L’UNION EUROPEENNE – AUTOMNE 2010  

 27 

3.3 La direction dans laquelle vont les choses 

 

- Le sentiment que les choses vont dans la mauvaise direction continue de 
progresser, que l’on parle de son pays ou de l’Union européenne - 

 

 

Les Européens continuent de penser que les choses vont dans la mauvaise 

direction dans leur pays : 53%, +2 points par rapport à l’EB73 (printemps 2010), 

mais surtout +6 points par rapport à l’EB72 (automne 2009).26 Un peu plus d’un quart 

des répondants pensent que les choses vont dans la bonne direction (27%, stable) et 

17% (-1) répondent « ni l’un ni l’autre ».  

La dégradation des jugements est particulièrement forte en Irlande (71% pensent que 

les choses vont dans la mauvaise direction, +22), mais elle est également sensible en 

Bulgarie (43%, +12), en Italie (57%, +11), au Danemark (58%, +10), en Grèce (69%, 

+10), et en Slovénie (62%, +10). Sans connaître d’évolution marquante, la Roumanie 

(77%), l’Espagne (72%) et la France (69%) restent également très critiques. 

A l’inverse, les perceptions s’améliorent en Allemagne (36% pensent que les choses vont 

dans la bonne direction, +11) et en Lituanie (25%, +9), même si le diagnostic demeure 

négatif. Les plus satisfaites restent les personnes interrogées en Suède (61%), au 

Luxembourg (46%), en Pologne (46%), en Finlande (45%) et en Estonie (45%).  

 

 
 

Les jugements sur la direction prise par l’Union européenne restent moins 

sévères que pour l’échelon national, mais se dégradent eux aussi : 39% des 

Européens pensent que les choses vont dans la mauvaise direction, soit +2 points par 

rapport à l’EB73 et +11 par rapport à l’EB72. Le sentiment que les choses vont dans la 

bonne direction dans l’UE est partagé par 30% des Européens (-2, pour 20%, +1, ni l’un 

ni l’autre).  

                                                        
26 QA11a.1+2 En ce moment, diriez-vous que, d’une manière générale, les choses vont dans la bonne direction 
ou dans la mauvaise direction … ? En (NOTRE PAYS); Dans l’Union européenne. 
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3.4 Les valeurs  

 

3.4.1 Les valeurs des Européens  

 

Amenés à citer les valeurs qui comptent le plus pour eux, les Européens placent en tête 

les Droits de l’homme (47%, +7 par rapport à l’EB72, réalisé à l’automne 2009), la paix 

(44%, +2) et le respect de la vie humaine (41%, -3), devant la démocratie (29%, +5), 

les libertés individuelles (23%, -1) et l’Etat de droit (22%, +2). Viennent ensuite l’égalité 

(19%, +1), la solidarité (15%, -2), la tolérance (15%, -4) et l’épanouissement personnel 

(10%, -3), devant le respect des autres cultures (8%, stable) et la religion (6%, 

stable).27 

 

Si l’enquête de l’automne 2009 marquait 

une montée des valeurs liées à l’individu 

(respect de la vie humaine, solidarité, 

tolérance, épanouissement personnel), 

celles-ci sont en recul aujourd’hui au 

profit des valeurs plus universelles : les 

Droits de l’homme reprennent la tête de 

la hiérarchie, et la paix, la démocratie et 

l’Etat de droit progressent.  

 

Les Droits de l’homme apparaissent 

comme une valeur en forte hausse dans 

de nombreux pays par rapport à l’EB72 : 

en Bulgarie (54%, +14), au Luxembourg 

(53%, +12), en Espagne (54%, +10), 

en Hongrie (42%, +10), en France 

(52%, +9), en Allemagne (49%, +10) et 

au Portugal (47%, +9), mais aussi, 

malgré des taux de citations un peu plus 

faibles aux Pays-Bas (40%, +11) et en 

Irlande (39%, +12).  

 

La paix, qui reste la première valeur aux yeux des Allemands (61%), est bien davantage 

citée qu’à l'automne 2009 par les Espagnols (40%, +9) et les Italiens (36%, +7).  

 

La démocratie progresse également dans la hiérarchie des valeurs, avant tout au 

Danemark (51%, +11), mais aussi en Belgique (36%, +10) et en Allemagne (39%, +8). 

Cette valeur est également fortement citée en France, aux Pays-Bas, en Suède, à 

Chypre, en Lettonie et en Slovaquie. Les libertés individuelles sont davantage citées en 

l’Autriche (49%), en Bulgarie (41%) et en République tchèque (39%).  

                                                        
27 QA26 Dans la liste suivante, quelles sont les trois valeurs qui comptent le plus pour vous ? L’Etat de droit; Le 
respect de la vie humaine; Les Droits de l'Homme; Les libertés individuelles; La démocratie; La paix; L'égalité; 
La solidarité; La tolérance; La religion; L’épanouissement personnel; Le respect des autres cultures; 
Aucun(SPONTANE); Ne sait pas. 
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3.4.2 Les valeurs incarnées par l’Union européenne   

 

Amenés à qualifier les valeurs qui représentent le mieux l’Union européenne, les 

Européens reprennent celles qui leur tiennent à cœur d’un point de vue personnel, à 

savoir les Droits de l’homme (38%, +1), la démocratie (38%, -1) et la paix (35%, -1). 
28Comme on a pu le constater par le passé, le respect de la vie humaine est plus en 

retrait (14%, -1), sans doute parce que cette valeur est perçue comme relevant 

davantage des comportements 

individuels que d’une collectivité 

politique. A l’inverse, la démocratie 

est notamment plus citée comme 

une valeur européenne (au premier 

rang) que personnelle.  

L’Etat de droit (25%, -1), la 

solidarité (20%, +3) et le respect 

des autres cultures (18%, stable) 

sont également perçus comme des 

valeurs incarnées par l’Union 

européenne.  

La hiérarchie des valeurs incarnées 

par l’Union européenne varie donc 

peu par rapport à 2009, à 

l’exception de la solidarité (qui 

progresse même de 5 points par 

rapport à l’EB69 du printemps 

2008). Le sujet est bien plus cité 

que l’an passé en Allemagne (31%, 

+11), en Suède (30%, +9), aux 

Pays-Bas (26%, +9) et en Slovénie 

(21%, +9). 

 

 

                                                        
28 QA27 Quelles sont les trois valeurs qui représentent le mieux l'Union européenne, parmi les suivantes ? 
L’Etat de droit; Le respect de la vie humaine; Les Droits de l'Homme; Les libertés individuelles; La démocratie; 
La paix; L'égalité; La solidarité; La tolérance; La religion; L’épanouissement personnel; Le respect des autres 
cultures; Aucun (SPONTANE); Ne sait pas. 
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II L’UNION EUROPEENNE ET SES CITOYENS 
 

1. L’ATTACHEMENT A L’UNION EUROPEENNE 

 
1.1 Que signifie l’Union européenne ? 

 

- Les représentations sur l’Union européenne restent toujours structurées 

autour de la liberté de mouvement et de l’euro - 

 

Les représentations que les Européens se 

font de l’Union européenne restent 

similaires à ce qu’elles étaient au printemps 

2010, dans l’EB73. L’Union européenne 

demeure avant tout un espace de mobilité 

et de liberté, incarné par un symbole, 

l’euro. Ainsi, avec 45% de citations (stable 

par rapport au printemps 2010), la liberté 

de voyager, étudier et travailler partout en 

Europe arrive en tête de la hiérarchie des 

idées qu’évoque l’Union, juste devant l’euro 

(40%, stable). Avec des taux de citations 

sensiblement inférieurs, on retrouve ensuite 

le gaspillage d’argent (25%, +2 points), 

suivi de la paix (24%, stable), de la 

démocratie (23%, +4), de la diversité 

culturelle (23%, +2), d’« une voix plus 

importante dans le monde » (23%, +1) et 

de la bureaucratie (21%, stable). Les autres 

items recueillent moins de 20% des 

citations29.  

 

Depuis l’enquête Eurobaromètre de l’automne 2008 (EB70)30, cet indicateur a connu peu 

d’évolutions, signe de la stabilité et de l’ancrage dans l’opinion européenne des 

représentations les plus marquantes sur l’Union.  

 

La liberté de voyager, étudier et travailler est particulièrement mise en valeur par les 

opinions des pays nordiques (68% en Suède, 62% en Finlande et 59% au Danemark) et 

des pays baltes (67% en Estonie et en Lettonie, 64% en Lituanie).  

                                                        
29 QA14. Que représente l’Union européenne pour vous personnellement ? La paix; La prospérité économique; 
La démocratie; La protection sociale; La liberté de voyager, étudier et travailler partout dans l'UE; La diversité 
culturelle; Une voix plus importante dans le monde; L'euro; Le chômage; La bureaucratie; Un gaspillage 
d'argent; La perte de notre identité culturelle; Plus de criminalité; Pas assez de contrôles aux frontières 
extérieures; Autre (SPONTANE); Ne sait pas. 
30 La question a été posée au printemps 2009 (EB71), à l’automne 2009 (EB72) et au printemps 2010 (EB73) 



EUROBAROMETRE STANDARD 74                    L’OPINION PUBLIQUE DANS L’UNION EUROPEENNE – AUTOMNE 2010  

 32 

L’euro est l'item le plus cité au sein des pays de la zone euro (49%), avec ses plus hauts 

niveaux en Autriche (68%, +6 par rapport au printemps 2010), en Grèce (62%, +10), en 

Slovaquie (62%), en Belgique (59%), en Allemagne et en Finlande (54% dans les deux 

pays), aux Pays-Bas et en Slovénie (53% dans les deux pays).  

 

1.2 Le soutien à l’appartenance au sein des pays candidats 

 

- Les pays candidats sont relativement mitigés à l’égard de l’appartenance - 

 

Le sentiment à l’égard de l’adhésion à l'Union européenne varie fortement d’un pays 

candidat à l’autre :  

 

Une large majorité des personnes interrogées dans l’ancienne République Yougoslave 

de Macédoine considèrent que l’appartenance de leur pays à l’Union serait une bonne 

chose (59%), 12% seulement estimant que ce serait une mauvaise chose et 26% une 

chose « ni bonne, ni mauvaise ». Ce rapport d’opinion largement favorable à l’adhésion à 

l'Union européenne reste globalement stable par rapport à l’Eurobaromètre du printemps 

2010 (EB73)31. Les habitants de l’ancienne République yougoslave de Macédoine sont, en 

effet, largement convaincus des bénéfices potentiels d’une adhésion : 69% (-4 points) 

estiment ainsi que leur pays bénéficierait de l’appartenance. 
  
Le soutien à l’adhésion demeure dominant en Turquie mais subit une érosion : 42% des 

Turcs jugent que l’appartenance de leur pays serait une bonne chose (-5 points par 

rapport à l’EB73), alors que 32% (+9) estiment que cela serait une mauvaise chose. Le 

sentiment que l’appartenance à l'Union européenne bénéficierait à la Turquie reste 

dominant (48% contre 36%) mais se situe là encore en recul de 4 points par rapport au 

printemps 2010.  
  
Le soutien à une adhésion à l'Union européenne reste minoritaire en Croatie, et sans 

changement significatif par rapport au printemps 2010 : seuls 27% des Croates estiment 

qu’une appartenance à l'Union européenne serait une bonne chose pour leur pays (+1 

point), 29% (-2) estimant que ce serait une mauvaise chose et 41% (+3) une chose « ni 

bonne, ni mauvaise ». 46% des Croates (+1) jugent que leur pays ne bénéficierait pas 

d’une appartenance à l’Union, 39% (+1) émettant une opinion inverse.  

 

En revanche, même s’il demeure minoritaire, le soutien à l’appartenance à l'Union 

européenne se renforce significativement en Islande : 28% des Islandais (+9 points par 

rapport au printemps 2010) déclarent que l’appartenance à l'Union européenne de leur 

pays serait une bonne chose alors que 34% (-11) disent que ce serait une mauvaise 

chose, 30% (-2) jugeant que ce ne serait une chose « ni bonne, ni mauvaise ». La 

perception d’un bénéfice à être membre de l’Union européenne croît également 

sensiblement au sein de l’opinion Islandaise (38%, +9) alors que celle d’une absence de 

bénéfice recule nettement (48%, -10).  

                                                        
31 QA9a. D'une façon générale, pensez-vous que le fait pour (NOTRE PAYS) de faire partie de l'Union 
européenne serait … ? une bonne chose; une mauvaise chose; une chose ni bonne, ni mauvaise; Ne sait pas. 
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1.3 La perception des bénéfices de l’appartenance européenne 

 

L’Eurobaromètre du printemps 2010 (EB73) avait mis en lumière une dégradation, au 

niveau de la moyenne européenne, des opinions sur la perception des bénéfices de 

l’appartenance européenne. Ce mouvement se poursuit dans cette vague. Ainsi, 50% des 

Européens considèrent aujourd’hui que leur pays a bénéficié de son appartenance à l’UE, 

soit une baisse de 3 points par rapport à la vague du printemps 2010. 39% (+4) jugent à 

l’inverse que leur pays n’a pas bénéficié de son appartenance à l’Union. 11% (-1) 

n’expriment pas d’avis32. En un an, si l’on prend comme référence la vague de l’automne 

2009, la perception d’un bénéfice lié à l’adhésion européenne a baissé de 7 points alors 

que celle d’une absence de bénéfices a cru de 8 points au sein de l’opinion européenne.  

 

 
 

La perception d’un bénéfice lié à l’appartenance européenne l’emporte dans 22 Etats 

membres, et culmine le plus nettement en Pologne (78%), en Slovaquie (78%), au 

Luxembourg (74%) et en Lituanie (72%). Dans 16 pays, le sentiment d'un bénéfice retiré 

de l'appartenance à l'Union recueille le soutien d'une majorité absolue de l'opinion 

publique. Ce sentiment est, en revanche, minoritaire dans cinq pays: le Royaume-Uni 

(27% contre 60%), à Chypre (39% contre 54%), en Autriche (43% contre 49%), en 

Lettonie (44% contre 50%) et en Hongrie (45% contre 47%).  

 

                                                        
32 QA10c. Tout bien considéré, estimez-vous que (NOTRE PAYS) a bénéficié ou non de son appartenance à 
l’Union européenne ? Bénéficié; Pas bénéficié; Ne sait pas. 
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En comparaison avec l'enquête du printemps 2010 (EB73), l’opinion selon laquelle son 

pays bénéficie de son adhésion à l’Union est en recul dans 17 des 27 Etats membres. Les 

plus fortes baisses sont mesurées au Royaume-Uni (-9 points), en Espagne (-9), en 

Irlande (-8) et en Grèce (-8).  

Dans neuf pays, le sentiment d'un bénéfice progresse : la Lituanie et le Luxembourg, où 

il augmente de 6 points, la Suède (+3), la Lettonie (+3), la Bulgarie (+3), l’Autriche 

(+2), la Pologne (+1), l’Allemagne (+1), la Hongrie (+1). En Slovaquie, ce sentiment est 

stable. 

Enfin, la vague du printemps 2010 avait été marquée par une dégradation de la 

perception d’un bénéfice en Allemagne. Ce mouvement s’est interrompu : la proportion 

d’Allemands estimant que leur pays recueille des bénéfices de son adhésion européenne 

regagne 1 point, à 49%, alors que celle jugeant qu’il n’en recueille pas est en baisse de 2 

points, à 41%.  
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2. LA PRISE EN COMPTE DES INTERETS PERSONNELS, 

NATIONAUX ET EUROPEENS 
 

Une courte majorité d'Européens a le sentiment que le fait d’appartenir à l’Union est un 

gage de sécurité, mais ils considèrent que leur intérêt personnel, comme celui de leur 

pays, n’est pas suffisamment pris en compte dans le fonctionnement de l’UE.33  

 

 
 

Pour les Européens, l’UE est un acteur international influent et un espace de sécurité. 

L’opinion européenne est ainsi largement convaincue que la voix de l'UE compte dans le 

monde. 65% se disent ainsi d’accord avec cette idée, 25% étant en désaccord et 10% 

n’exprimant pas d’opinion. Cette opinion est majoritaire et fait consensus dans tous les 

pays de l’Union.  

L’Union est également vue comme une garantie de sécurité par une majorité relative 

d’Européens. Ainsi, 49% des Européens déclarent se sentir plus en sécurité parce que 

leur pays est membre de l’Union, 42% ne partageant pas ce sentiment et 9% ne se 

prononçant pas. Ce rapport d’opinion est similaire à celui mesuré lors de la dernière 

vague de l’Eurobaromètre (EB73).  

On n’observe pas d’évolutions notables quant à la perception de la prise en compte des 

intérêts nationaux et personnels au sein de l’Union.  

Ainsi, 46% des Européens (sans changement par rapport au printemps 2010) 

considèrent que l’Union ne prend pas bien en compte les intérêts de leur pays alors que 

40% (sans changement) émettent un jugement inverse, 14% (sans changement) 

n’exprimant pas d’opinion. La stabilité prévaut donc pour cette question.  

                                                        
33 QA24a.2-6 Etes-vous plutôt d'accord ou plutôt pas d'accord avec les affirmations suivantes ? Les intérêts de 
(NOTRE PAYS) sont bien pris en compte dans l'UE ; J'ai le sentiment d'être plus en sécurité parce que (NOTRE 
PAYS) est membre de l'UE ; Ma voix compte dans l'UE ; Ma voix compte en (NOTRE PAYS) ; La voix de l’UE 
compte dans le monde 
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L’appartenance à la zone euro est une variable importante de structuration des opinions 

sur la question de la prise en compte des intérêts nationaux par l’Union. 43% des 

répondants des pays appartenant à la zone euro jugent que l’Union prend bien en 

compte les intérêts nationaux alors que ce n’est le cas que de 35% des répondants des 

pays n’appartenant pas à la zone euro.  

C’est en Lettonie (74%), en Grèce (71%), en Finlande (69%) et en République tchèque 

(64%) que la perception d’une mauvaise prise en compte des intérêts nationaux est la 

plus forte. Ce sentiment est également majoritaire au Royaume-Uni, à Chypre, en 

Slovénie, en Autriche, en Roumanie, au Portugal, en Hongrie, aux Pays-Bas, en Suède, à 

Malte, en Italie, en Bulgarie, en Slovaquie et en Lituanie. A l’opposé, c’est au 

Luxembourg (59%) et en Belgique (55%) que le sentiment d’une bonne prise en compte 

des intérêts nationaux par l’UE est le plus marqué. La majorité des personnes interrogées 

en Irlande, en Pologne, en Espagne, en Allemagne, au Danemark, en France et en 

Estonie estiment également que les intérêts de leur pays sont bien pris en compte dans 

l’Union européenne.  

57% des Européens estiment que « leur voix ne compte pas au sein de l’Union », 33% 

émettant un avis opposé et 10% n’exprimant pas d’opinion. La proportion d’Européens 

considérant que leur voix ne compte pas est en hausse de 2 points par rapport au 

printemps 2010 (EB73). Toutefois, les personnes interrogées au Danemark (55% contre 

40%) et au Luxembourg (49% contre 44%) pensent majoritairement que leur voix 

compte au sein de l’Union.  

 

Comme lors des enquêtes précédentes, les citoyens européens sont davantage 

convaincus de leur influence au niveau national : 52% jugent ainsi que leur voix compte 

dans leur pays alors que 43% sont d’un avis contraire. On ne note pas d’évolutions 

marquantes sur cette question. C’est au Danemark (93%), en Suède (91%) et aux Pays-

Bas (81%) que les citoyens ont le plus le sentiment de peser sur les décisions de leur 

pays.  
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3. LES INSTITUTIONS EUROPEENNES 
 
3.1 Notoriété des institutions européennes et confiance qu’elles inspirent 

 
La notoriété des principales institutions européennes progresse légèrement par rapport 

au dernier Eurobaromètre (EB73). Au moins huit Européens sur dix connaissent 

aujourd’hui le Parlement européen, la Commission européenne et la Banque centrale 

européenne.34 

Avec une notoriété de 91% (+1 point), le Parlement européen reste l’institution la 

plus connue des Européens. La notoriété de la Commission européenne est en hausse 

de 2 points et s’établit à 83%. Celle de la Banque centrale européenne progresse d’un 

point, pour se situer à 79%. Enfin, et après avoir régressé de 3 points lors de la dernière 

vague, la notoriété du Conseil de l’Union européenne est en hausse de 5 points, à 68%.  

 

C’est au Royaume-Uni (72%) et en Italie (76%) que la notoriété de la Commission 

européenne est la moins élevée. La notoriété du Conseil de l’Union européenne est 

inférieure ou égale à 50% dans un seul Etat membre, le Royaume-Uni (44%).  

 

L‘Eurobaromètre du printemps 2010 (EB73) avait été marqué par une dégradation du 

rapport confiance-défiance à l’égard des institutions européennes. Cette tendance ne 

s’accentue pas dans cette enquête où on observe une tendance globale à la stabilité des 

attitudes. On observe toutefois deux mouvements nationaux forts de détérioration de la 

confiance en Grèce et en Espagne35.  

 

 
 
                                                        
34 QA16.1+2+3+4 Avez-vous déjà entendu parler … ? Du Parlement européen; De la Commission européenne; 
Du Conseil de l'Union européenne; De la Banque centrale européenne. 
35 QA17.1+2+3+4 Pour chacune des institutions européennes suivantes, pourriez-vous me dire si vous avez 
plutôt confiance ou plutôt pas confiance en elle. Le Parlement européen; La Commission européenne; Le 
Conseil de l'Union européenne; La Banque centrale européenne. 
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Le Parlement européen 

 

Le rapport de confiance-défiance à l’égard du Parlement européen reste inchangé par 

rapport au printemps 2010 (EB73). 48% des Européens déclarent faire plutôt confiance 

au Parlement européen, 37% se montrant à l’inverse défiants et 15% n’exprimant pas 

d’opinion. 

 

La confiance à l’égard du Parlement européen domine dans 24 pays de l’Union et culmine 

en Slovaquie (76%). La défiance est majoritaire dans deux pays, au Royaume-Uni (61%) 

et en Grèce (58%). Les opinions sont équilibrées en Autriche (47% contre 47%).  

 

Les progressions les plus fortes de la confiance sont mesurées aux Pays-Bas (63%, +6 

points) et en Slovaquie (76%, +5 points). La confiance est à l’inverse particulièrement en 

baisse en Grèce (38%, -10 points) et en Espagne (39%, -8 points). La forte tendance à 

la détérioration de la confiance à l’égard de l’Union européenne, perceptible depuis deux 

vagues d’enquêtes en Grèce, se poursuit donc dans ce pays.  

 

Les variables d’âge, d’éducation, de position sociale, de situation financière jouent un 

rôle essentiel dans la structuration de la confiance à l’égard des grandes institutions 

européennes : comme c’est le cas pour la confiance accordée à l’UE en général, les 

jeunes, les plus éduqués, et les catégories supérieures financièrement et socialement 

sont celles pour qui la confiance à l’égard du Parlement européen est la meilleure. Ces 

clivages sociodémographiques se retrouvent pour l’ensemble des institutions 

européennes.  

 

La Commission européenne 

 

44% des Européens disent faire plutôt confiance à la Commission européenne (-1 point), 

alors que 36% déclarent ne plutôt pas lui faire confiance (stable) et 20% sont sans 

opinion (+1).  

 

La confiance domine dans vingt-deux pays de l’Union européenne avec des points 

culminants en Slovaquie (66%), en Hongrie (64%), en Belgique (64%) et au 

Luxembourg (64%). En revanche, la défiance à l’égard de la Commission européenne est 

majoritaire en Grèce (64%), au Royaume-Uni (56%) et en Autriche (50%) tandis que le 

rapport est extrêmement serré en Allemagne (39% de confiance contre 41%) et en 

Espagne (37% contre 39%).  

Les évolutions sont similaires à celles constatées pour le Parlement Européen : la 

confiance à l’égard de la Commission européenne est en baisse sensible en Grèce (-11 

points) et en Espagne (-8 points). Les plus fortes progressions sont mesurées aux Pays-

Bas (+6 points) et au Luxembourg (+6 points). 
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La Banque Centrale européenne 

 

Le rapport confiance-défiance s’améliore légèrement pour la Banque centrale 

européenne. A 43%, la confiance est en effet en hausse de 2 points alors que la défiance 

est en recul de 2 points, à 37%. Le taux de sans opinion de 20% reste inchangé.  

 

La confiance l'emporte dans vingt-deux pays dont l’Allemagne qui retrouve le groupe des 

pays faisant confiance à la Banque centrale européenne (50%, +7 points). Comme lors 

de l'enquête précédente, les plus hauts niveaux de confiance à l’égard de la Banque 

centrale européenne sont enregistrés en Slovaquie (68%), au Danemark (66%) et en 

Finlande (63%).  

La défiance l’emporte dans cinq Etats membres. Elle perdure en Grèce (65% contre 

29%), au Royaume-Uni (52% contre 22%), en France (40% contre 35%) et en Lettonie 

(39% contre 38%). Sous l’effet d’une chute de la confiance de 5 points, elle l’emporte 

désormais également en Espagne (42% contre 37%).  

 

Les évolutions sont très contrastées par pays. Comme pour les autres institutions, la 

confiance s’érode fortement en Grèce (-10 points) et en Espagne (-5 points). Elle est à 

l’opposé significativement en hausse à Chypre (+8 points) et, comme on l'a vu, en 

Allemagne (+7 points).  

 

 

Le Conseil de l’Union européenne 

 

La stabilité prévaut pour le rapport confiance-défiance à l’égard du Conseil de l’Union 

européenne. 40% des Européens déclarent lui faire confiance, soit une hausse d’un point 

par rapport au printemps 2009. A l'inverse, 34% se montrent défiants, un pourcentage 

inchangé par rapport à la vague précédente. 26% (-1) n’expriment pas d’opinion.  

 

Les plus fortes hausses de confiance sont mesurées au Portugal (+7 points) et aux Pays-

Bas (+6 points). Les baisses de confiance les plus marquées sont enregistrées en Grèce 

(-9 points) et en Espagne (-7 points). 
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3.2. La confiance dans l’Union européenne 

 

L’Eurobaromètre du printemps 2010 (EB73) avait mesuré, pour la première fois de son 

histoire, une défiance supérieure à la confiance à l’égard de l’Union européenne. Six mois 

plus tard, cette situation demeure, même si la tendance à la dégradation s’est 

interrompue.  

43% des Européens déclarent aujourd’hui faire « plutôt confiance à l’Union » : c’est un 

pourcentage en hausse d’un point par rapport au printemps 2010 (EB73) mais qui reste 

en recul de 5 points par rapport à l’automne 2009 (EB72). A l'inverse, 45% déclarent 

« plutôt ne pas faire confiance à l’Union », une proportion en baisse de 2 points par 

rapport au printemps 2010 mais encore en hausse de 5 points par rapport à l’automne 

2009. 12% (+1 point) n’expriment pas d’opinion36.  

 

 
 
 

Dans 19 pays, c’est la confiance qui prédomine, avec ses trois plus hauts niveaux en 

Slovaquie (71%), en Bulgarie (65%) et en Estonie (64%) ; en Lituanie, en Hongrie, en 

Pologne, à Malte, en Roumanie, en Belgique, au Danemark, aux Pays-Bas, au 

Luxembourg, au Portugal, en Italie, en Lettonie, en République tchèque, en Finlande, en 

Slovénie et en Suède, la majorité des personnes interrogées ont également confiance 

dans l’Union européenne.  

 

La défiance à l’égard de l’Union domine dans six pays : le Royaume-Uni (64% contre 

20%), la Grèce (60% contre 37%), l’Autriche (55% contre 39%), l’Allemagne (51% 

contre 36%) et la France (50% contre 39%), comme c’était déjà le cas lors de la 

précédente enquête Eurobaromètre. C'est aussi le cas maintenant en Irlande (43% 

contre 39%). Enfin, les opinions sont parfaitement partagées en Espagne et à Chypre.  

                                                        
36 QA12b.6 Pour chacune des institutions suivantes, pourriez-vous me dire si vous avez plutôt confiance ou 
plutôt pas confiance en elle. L’Union européenne.  



EUROBAROMETRE STANDARD 74                    L’OPINION PUBLIQUE DANS L’UNION EUROPEENNE – AUTOMNE 2010  

 41 

 

 
 

Par rapport au printemps 2010, la confiance s’érode en Grèce (-5 points) et en Irlande (-

5). Elle se renforce à l’opposé sensiblement en Lettonie (+10), en Lituanie (+7), en 

Hongrie (+7), en Pologne (+6) et en Slovaquie (+6).  
 

La question de la confiance dans l’Union européenne est très fortement déterminée par 

les variables sociodémographiques. On y retrouve les clivages structurels de l’opinion à 

l’égard de l’intégration européenne, à savoir une césure forte entre catégories 

supérieures et catégories populaires, entre jeunes générations et anciennes.  
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3.3. La confiance dans l’Organisation des Nations Unies (ONU) 

 

50% des Européens déclarent faire confiance à l’ONU, un pourcentage en hausse d’un 

point par rapport au printemps 2010.37 A l'inverse, 34% se déclarent défiants à l’égard 

de cette institution internationale, une proportion en baisse de 2 points. 16% (+1 point) 

n’expriment pas d’opinion.  

La confiance à l’égard de l’ONU est la plus forte au sein des pays nordiques (77% au 

Danemark, 75% en Suède et en Finlande). Elle est la plus faible en Grèce (23%) et à 

Chypre (31%).  

 

3.4. L’image de l’Union européenne 

 

3.4.1 L’image générale 
 

Après la baisse enregistrée dans l’Eurobaromètre du printemps 2010 (EB73), 38% des 

Européens disent aujourd’hui avoir une image positive de l’Union (-4 points par rapport 

au printemps 2010, mais -10 points par rapport à l’EB72 de l’automne 2009).  

20% (+1) des répondants disent avoir une image négative de l’Union alors que 40% 

(+3) déclarent en avoir une image neutre. Pour la première fois, les opinions « neutres » 

l’emportent donc sur les opinions « positives » au sein de l’opinion européenne sur cet 

indicateur d’image38.  

 

 
 

 

                                                        
37 QA12b.7 Pour chacune des institutions suivantes, pourriez-vous me dire si vous avez plutôt confiance ou 
plutôt pas confiance en elle. L'Organisation des Nations Unies. 
38 QA13 En général, l’image que vous avez de l’Union européenne est-elle très positive, assez positive, neutre, 
assez négative ou très négative ?  



EUROBAROMETRE STANDARD 74                    L’OPINION PUBLIQUE DANS L’UNION EUROPEENNE – AUTOMNE 2010  

 44 

Les représentations positives de l’Union dominent dans douze pays. Parmi eux, quatre se 

distinguent avec une majorité absolue de répondants ayant une bonne image de l’Union  

européenne: la Bulgarie (57%), la Pologne (56%), l’Italie (53%) et la Slovaquie (52%). 

Une majorité de personnes interrogées a également une image positive de l’Union 

européenne en Irlande, en Roumanie, au Luxembourg, à Malte, en Belgique, en Lituanie, 

au Portugal et en Slovénie.  

L’image positive et l’image neutre s’équilibrent parfaitement aux Pays-Bas (40% contre 

40%).  

A l’exception du Royaume-Uni (image négative à 39%, image neutre à 38% et image 

positive à 19%), l’image « neutre » l’emporte sur l’image négative dans tous les autres 

pays de l’Union. Dans deux pays on observe une proportion de répondants bien 

supérieure à la moyenne européenne ayant une mauvaise image de l’Union: il s’agit de 

l’Autriche, avec une image négative à 35% pour une image neutre à 37% et une image 

positive à 28%, et de la Grèce (32% d’opinions négatives pour respectivement 39% 

d’opinions neutres et 29% de positives).  
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En termes d’évolution, la dégradation de l’image de l’Union concerne 22 des 27 pays de 

l’Union, avec les plus fortes baisses en Espagne (-15 points pour les opinions positives), 

en Grèce (-9) et en Irlande (-7). On retrouve là une tendance lourde, perceptible depuis 

maintenant un an et demi dans les enquêtes Eurobaromètre : l’image de l’Union s’effrite 

le plus sensiblement dans les pays les plus touchés par la crise des finances publiques.  
On retrouve sur cette question les principaux clivages sociodémographiques décrits 

précédemment. La vision positive de l’Union reste l’apanage des jeunes et des classes 

aisées, socialement et économiquement bien dotées.  

 

 

3.4.2 Les traits d’image en détail 
 

Pour mieux comprendre les fondements de l’image de l’Union, et les évolutions actuelles, 

cette enquête Eurobaromètre testait également auprès des Européens un certain nombre 

d’attributs d’image, en leur demandant s’ils s’appliquaient ou non à l’Union. Une question 

similaire avait été posée à l’automne 2008 (EB70) et c’est donc par rapport à cette 

enquête que les évolutions peuvent être mesurées.39  

 

Si l’Union continue d’être jugée moderne, 

protectrice et démocratique, l’érosion de 

l’image de l’UE est toutefois perceptible. 

En effet, toutes les citations sur les 

attributs d’image positifs sont en recul par 

rapport à l’automne 2008 alors que toutes 

celles sur les traits d’image négatifs sont 

en hausse. La représentation d’une Europe 

« technocratique » et « inefficace » 

s’accroît ainsi dans l’opinion européenne. 

La hausse d’un sentiment d’inefficacité de 

l’Union européenne est significative en 

deux ans (+7 points) et explique sans 

doute l’effritement général de son image.  

 

 

Les traits d’image positifs 

 

L’Union est jugée « démocratique », « moderne » et « protectrice » par une majorité 

absolue d’Européens. Ces perceptions sont toutefois en recul par rapport à l’automne 

2008.  

En premier lieu, l’Union européenne est jugée « démocratique » par 68% des Européens, 

un pourcentage en baisse de 2 points par rapport à l’automne 2008. 24% (+5) 

considèrent à l’inverse que le qualificatif de démocratique caractérise mal l’Union.  

 

                                                        
39 QA15 Pour chacun des mots suivants, dites-moi s’il décrit très bien, plutôt bien, plutôt mal ou très mal l’idée 
que vous pouvez vous faire de l’Union européenne. Moderne; Démocratique; Protectrice; Inefficace; 
Technocratique 
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Le caractère démocratique de l’Union est perçu dans tous les pays par une majorité 

absolue de la population à la seule exception du Royaume-Uni (45%). C’est en Slovaquie 

(83%) et en Bulgarie (83%) que cette vision est le plus largement partagée. En termes 

d’évolution, cette opinion progresse dans 10 pays, et notamment au Luxembourg (78%, 

+11), en Italie (76%, +8), et en Hongrie (78%, +6). 

 

64% des Européens jugent que le qualificatif de « moderne » correspond bien à l’idée 

qu’ils se font de l’Union. Cette proportion est en baisse de 4 points par rapport à 

l’automne 2008. 27% (+7) émettent un avis contraire. Les Slovaques (84%) et les 

Polonais (82%) sont les plus nombreux à juger l’Union moderne, cette opinion étant 

majoritaire dans tous les Etats membres. Les habitants du Royaume-Uni (48%) et les 

Autrichiens (52%) sont les moins nombreux à faire ce constat. On observe enfin une 

tendance nette à la dégradation des perceptions de la modernité de l’Union en Grèce (-

16), en Autriche (-13), en Allemagne (-12), en République tchèque (-11), au Royaume-

Uni (-9), en Slovénie (-9) et en Espagne (-9).  
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Enfin, 54% des Européens estiment que le qualitatif de « protectrice » s’applique bien à 

l’UE. Ce pourcentage est en recul de 3 points par rapport à l’automne 2008. Comme pour 

l’item « moderne », la proportion de ceux qui jugent que ce qualificatif s’applique mal à 

l’Union est en hausse notable, de 6 points, à 35%. C’est en Slovaquie (76%) et en 

Estonie (71%) que le sentiment du caractère protecteur de l’Union, majoritaire dans 25 

Etats membres, est le plus prononcé. A l’opposé, deux opinions nationales se 

démarquent radicalement de la tendance moyenne : une majorité de répondants en 

Grèce (58% contre 39%) et en Autriche (49% contre 45%) considèrent que l’Union n’est 

pas protectrice. La représentation d’une UE comme un espace de protection est en recul 

très net en Grèce (-17 points), à Chypre (-15 points), en Allemagne (-12 points), en 

Roumanie (-11 points) en Slovénie (-10 points) et en Espagne (-9 points). Elle progresse 

en revanche significativement au Luxembourg (+15 points), en Italie (+9 points) et en 

Pologne (+7 points).  

 

 

Les traits d’image négatifs 

 

On constate une progression des représentations négatives sur l’image de l’Union 

symétrique à l’érosion des représentations positives. 

D’abord, 47% des Européens jugent l’Union « technocratique » (+4 points par rapport à 

l’automne 2008). 24% (-1) jugent à l’inverse que ce qualificatif caractérise mal l’UE et 

29% (-3) ne se prononcent pas. 50% des habitants des pays de la zone euro jugent 

l’Union technocratique, pour 41% de ceux des pays non membres de cette zone.  

 

La détérioration de l’image de l’UE est plus sensible en ce qui concerne l’inefficacité. 42% 

des Européens, un pourcentage en hausse de 7 points par rapport à l’automne 2008, 

considèrent que le qualificatif d’« inefficace » caractérise bien l’Union européenne 

aujourd’hui. 43%, un chiffre en baisse de 4 points, sont au contraire en désaccord. 15% 

(-3) ne se prononcent pas.  

 

Derrière ce partage de l’opinion au niveau européen, l’image d’une Union efficace reste 

dominante dans une majorité d’Etats membres : c’est le cas dans 18 pays, avec des 

points culminants en Slovaquie (66%), en Lituanie (65%) et en Italie (60%). A l’inverse, 

la représentation d’une Union inefficace domine dans neuf Etats membres, avec ses plus 

hauts niveaux en Suède (67%), aux Pays-Bas (61%), au Royaume-Uni (60%), en 

Finlande (58%) et en Grèce (57%). 
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4. LE FONCTIONNEMENT DE L’UNION EUROPEENNE 

 

4.1 La connaissance du fonctionnement de l’Union européenne 

 

Les réponses sur la compréhension du fonctionnement de l’Union européenne restent 

stables par rapport au printemps 2010. 47% des Européens (+1 point) disent aujourd’hui 

plutôt comprendre le fonctionnement de l’Union alors que 46% (-1) déclarent ne plutôt 

pas le comprendre. 7%, sans changement, n’expriment pas d’opinion40.  

Le sentiment d’une bonne connaissance du fonctionnement de l’Union est majoritaire 

dans 18 pays et culmine en Pologne (63%), au Luxembourg (62%) et en Estonie (59%). 

Une majorité absolue de l’opinion avoue son manque de compréhension dans neuf pays 

de l’Union : la France (58%), le Royaume-Uni (56%), la Finlande (56%), le Portugal 

(54%), Malte et la République tchèque (53% chacun) et l’Italie (52%). Deux évolutions 

sont à relever sur cet indicateur : la perception de bien comprendre le fonctionnement de 

l’UE recule sensiblement en Finlande (-9) et en Irlande (-8).  

 

Cette compréhension du fonctionnement de l’Union est très fortement corrélée au niveau 

d’éducation et à l’appartenance sociale des individus, avec des écarts massifs entre 

catégories aisées et diplômées et couches modestes et peu diplômées.  

 

                                                        
40 QA24a.1 Etes-vous plutôt d’accord ou plutôt pas d’accord avec les affirmations suivantes? Je comprends le 
fonctionnement de l’Union européenne.  
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4.2 La connaissance objective de l'Union européenne 

 

Trois affirmations ayant trait à l’Union européenne ont été soumises aux citoyens 

européens, qui devaient juger si elles étaient vraies ou fausses41 :  

 

- L’Union européenne est actuellement composée de 27 Etats membres ; 

- Les membres du Parlement européen sont élus directement par les citoyens de 

chaque Etat membre ; 

- La Suisse appartient à l’UE.  

Le même test avait été proposé lors de l’enquête Eurobaromètre du printemps 2010. On 

observe peu d’évolutions notables, une majorité absolue d’Européens étant capables de 

donner une réponse juste sur chacun de ces items.  

Cela dit, et sur un quiz au demeurant assez simple, le fait que 42% des Européens 

donnent au moins une mauvaise réponse sur les trois montre que la connaissance des 

réalités de l’Union reste fragile et parcellaire au sein de la population européenne.  

 

La proportion de répondants donnant une 

réponse correcte à la question posée varie 

de 57%, sur le mode d’élection du 

Parlement européen, à 69% sur 

l’appartenance de la Suisse à l’Union.  

 

Lorsque l’on fait la moyenne des 

pourcentages de réponses correctes 

données aux différentes questions posées 

pour mesurer la connaissance de l’Union 

européenne, on obtient 63%. La moyenne 

de mauvaises réponses s’élève elle à 18%, 

celle de répondants n’ayant pas formulé 

de réponses à 19%. 

 

Avec en moyenne 70% ou plus de bonnes réponses, les citoyens de Grèce (80%), du 

Luxembourg (78%), de Slovénie (77%), de Slovaquie (77%), d’Autriche (73%), du 

Danemark (71%), de Malte (71%) et de Chypre (71%) ont la meilleure connaissance des 

réalités européennes. A l’opposé, le pourcentage de bonnes réponses est sensiblement 

inférieur à la moyenne européenne au Royaume-Uni (52%), et en Espagne (56%).  

 

La non-appartenance de la Suisse à l’Union est la réalité la plus connue des Européens 

(69%). Les bonnes réponses concernent désormais 50% ou plus des répondants dans les 

27 pays de l’Union.  

                                                        
41 QA18 Pour chacune des affirmations suivantes sur l’Union européenne, pourriez-vous me dire si elle vous 
semble vraie ou fausse. L’Union européenne est actuellement composée de 27 Etats membres; Les membres 
du Parlement européen sont élus directement par les citoyens de chaque Etat membre; La suisse appartient à 
l’Union européenne.  
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63% des Européens savent aujourd’hui que l’Union est composée de 27 Etats-membres, 

un chiffre en hausse d’un point par rapport au printemps 2010. 12% (-2 points) font 

erreur et 25% (+1 point) ne se prononcent pas. Un tiers de l’opinion européenne reste 

donc aujourd’hui encore dans l’ignorance du nombre exact de pays membres de l’Union.  

 

Enfin, 57% des Européens sont en mesure de dire que l’affirmation « les membres du 

Parlement européen sont élus directement par les citoyens de chaque Etat-membre » est 

vraie, une proportion en baisse de 2 points par rapport au printemps 2010 (EB73). 26% 

(+3) se trompent et 17% (-1) ne se prononcent pas. Dans tous les Etats membres, une 

majorité de personnes interrogées répond correctement. Trois pays se distinguent 

cependant avec un taux de bonnes réponses inférieur à 50%, la France (45%), la 

République tchèque (49%) et l’Allemagne (49%). La connaissance du mode d’élection du 

Parlement européen est en recul dans 17 pays de l’Union par rapport au printemps 2010, 

sans doute parce que le souvenir des élections européennes de 2009 s’estompe.  
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III. L’UNION EUROPEENNE AUJOURD’HUI ET DEMAIN 

 
1. LES COMPETENCES DE L’UNION EUROPEENNE : 
L’APPRECIATION DU MEILLEUR NIVEAU DE DECISION  
 
 
- La prise de décision commune au sein de l’Union européenne continue à être 

privilégiée dans une majorité de domaines - 

 
Amenés à se positionner sur le niveau de décision le plus pertinent dans une vingtaine de 

domaines, les Européens continuent à privilégier le niveau européen pour une majorité 

de sujets (14 contre 6 pour lesquels ils préfèrent une prise de décision par leur 

gouvernement national).42 De plus, alors que l’enquête du printemps 2010 (EB73) était 

marquée par une préférence croissante pour l’échelon national, le mouvement tend à 

s’inverser dans cette vague, mais de manière très mesurée (de 1 à 3 points). 

 

                                                        
42 QA22 &QA23 Pour chacun des domaines suivants, pensez-vous que les décisions devraient être prises par le 
Gouvernement (NATIONALITE) ou qu'elles devraient être prises en commun au sein de l'Union européenne? 



EUROBAROMETRE STANDARD 74                    L’OPINION PUBLIQUE DANS L’UNION EUROPEENNE – AUTOMNE 2010  

 54 

La prise de décision commune au sein de l’Union européenne est plébiscitée, plus encore 

qu’au printemps 2010, par deux tiers des Européens ou plus sur le terrorisme (81%, 

+2), la recherche scientifique (73%, +1), l’environnement (72%, +3), la politique 

étrangère (67%, +2) et l’énergie (66%, +1).  

 

La prise de décision au niveau européen reste privilégiée par une majorité de personnes 

interrogées sur les questions économiques : le soutien aux régions qui connaissent des 

difficultés économiques (61%, +2), la réforme et la supervision du secteur financier 

(59%, nouvel item), la croissance économique (57%, nouvel item) et la lutte contre 

l’inflation (56%, stable). L’immigration (62%, +2) et l’insécurité (62%, +1) sont 

également des sujets sur lesquels le niveau européen apparaît pertinent.  

 

La protection des consommateurs (52%, stable), l’agriculture et la pêche (51%, stable) 

ainsi que les transports (51%, -1), suscitent des avis plus partagés.  

 

Les six domaines pour lesquels la prise de décision par les gouvernements nationaux 

paraît plus pertinente sont essentiellement liés aux affaires sociales : les retraites (71% 

pour le gouvernement national, stable), les impôts (68%, -1), le système éducatif (64%, 

+1), la santé (60%, -2), mais aussi la lutte contre le chômage (56%, -1). La résorption 

de la dette publique fait figure d’exception à cet égard (54%, nouvel item).  

 

On note d‘importantes disparités dans les réponses entre pays membres et non membres 

de la zone euro sur certaines questions économiques. Les premiers expriment une 

attente forte de décisions européennes en matière de lutte contre l’inflation (63% pour 

43% des pays hors zone euro), de croissance économique (62% pour 48%) et de 

réforme et de supervision du secteur financier (67%, pour 46%).  

 

Les données complètes reprises dans l'annexe laissent apparaître quelques tendances au 

niveau national : 

 

- Le Royaume-Uni et la Finlande figurent quasi systématiquement parmi les pays 

ayant le plus tendance à privilégier la prise de décision à l’échelon national, quelle 

que soit la nature des sujets ; 

- A l’inverse, Chypre et la Lettonie jugent le plus souvent l’échelle européenne plus 

pertinente ; 

- L’Irlande et le Portugal, où les inquiétudes liées à la situation économique sont 

fortes, attendent particulièrement l’Union sur la croissance économique, la 

résorption de la dette publique et la réforme/supervision du système financier 

mondial. Le Portugal a également plus tendance à privilégier la prise de décision 

européenne sur les sujets sociaux. 
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Quelques évolutions notables par rapport au printemps 2010 (EB73) : 

 

- Particulièrement favorables aux prises de décision au niveau européen, les 

personnes interrogées au Portugal le sont plus encore, notamment en ce qui 

concerne les impôts (52%, +11), mais aussi l’immigration (69%, +7), ou encore 

les retraites (53%, +8) ; 

- La France a elle aussi tendance à juger le niveau européen plus pertinent, dans 

tous types de domaines : l’aide aux régions en difficultés économiques (54%, 

+8), l’immigration (72%, +6), l’insécurité (60%, +10), ou encore la santé (42%, 

+8) ; 

- Le souhait d’une prise de décision commune au sein de l’Union sur les questions 

environnementales progresse sensiblement dans plusieurs pays : au Luxembourg 

(83%, +12), au Danemark (83%, +9), en Lettonie (70%, +13) et en Bulgarie 

(67%, +10). Pour l’énergie, c’est le cas au Luxembourg (85%, +10), en Bulgarie 

(67%, +8) et en Suède (65%, +7) ; 

- A l’inverse, la prise de décision au niveau national pour l’agriculture progresse à 

Malte (58%, +9) et au Danemark (39%, +8) et en Autriche pour l'éducation 

(73%, +8).  
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2. LE SOUTIEN AUX POLITIQUES EUROPEENNES 
 

- L’adhésion aux politiques européennes progresse - 

 

Alors que l’enquête du printemps 2010 enregistrait un recul de l’adhésion à plusieurs 

politiques européennes, celle-ci remonte à l’automne 2010. Même si les baisses ne sont 

pas systématiquement compensées, on note que :  

 

- La part des Européens favorables à « une union économique et monétaire 

européenne avec une seule monnaie, l'euro » gagne 2 points (58%, contre 35%, -

2) ; 

- L’adhésion à « l'élargissement de l'UE à d'autres pays dans les années à venir », 

si elle reste minoritaire, progresse de 3 points (43%, contre 45%, -3) ; 

- Le soutien à « une politique étrangère commune aux 27 Etats membres de l’UE » 

gagne 3 points (65%, contre 25%, stable). L’adhésion à « une politique de 

sécurité et de défense commune aux 27 Etats membres » est également 

majoritaire et stable par rapport à la dernière mesure de l’EB70/Automne 2008 

(75%, contre 17%, +1).43 

 

 
 

Le soutien à une politique de sécurité et de défense commune reste majoritaire 

dans tous les Etats membres. La Finlande (58%, -7 points par rapport à l’enquête de 

l’automne 2008), la Suède (56%, -3), l’Irlande (51%, +3) et le Royaume-Uni (48%, -9) 

sont néanmoins moins enthousiastes que la moyenne.  

 

 

                                                        
43 QA19 Quelle est votre opinion sur chacune des propositions suivantes ? Veuillez me dire, pour chaque 
proposition, si vous êtes pour ou si vous êtes contre. Une union économique et monétaire européenne avec une 
seule monnaie, l'euro; Une politique étrangère commune aux 27 Etats membres de l’UE; L'élargissement de 
l'UE à d'autres pays dans les années à venir; Une politique de sécurité et de défense commune des Etats 
membres de l'UE. 
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Une politique étrangère commune aux 27 Etats membres séduit également dans 

23 Etats membres. L’adhésion progresse sensiblement en Irlande (63%, +12 par rapport 

à l’EB73 du printemps 2010), en Bulgarie (78%, +8), en Lettonie (74%, +8), au 

Luxembourg (73%, +8) et au Portugal (66%, +8).  

L'opposition à une politique étrangère commune est majoritaire dans les trois pays 

nordiques de l'Union européenne - Danemark (49% d’opposition), Finlande (50%) et 

Suède (54%) -, et au Royaume-Uni (50%).  

 

Le soutien à l’union économique et monétaire et à l’euro est majoritaire dans 23 

Etats membres. Il est particulièrement marqué dans les Etats qui font partie de la zone 

euro (68%, +3), alors que les Européens vivant hors de la zone euro y sont 

majoritairement opposés (52% contre, stable). Les pays plus favorables restent la 

Slovaquie (89%) et la Slovénie (83%) récemment entrés dans la zone euro, ainsi que le 

Luxembourg (86%) et l’Irlande (80%). Le soutien est en hausse au Luxembourg (86%, 

+7), à Chypre (63%, +6) et en Estonie (63%, +6)44. 

L’opposition à l’union monétaire et à l’euro est à l’inverse majoritaire dans quatre Etats 

membres, tous situés hors de la zone euro : la République tchèque (55% d’opposition, -

3), le Danemark (53%, -2), mais surtout la Suède (61%, -1) et le Royaume-Uni (75%, 

+2). 

 

L’élargissement de l’UE à d'autres pays dans les années à venir recueille un 

soutien majoritaire dans 17 Etats membres et progresse sensiblement chez plusieurs 

d’entre eux notamment en Bulgarie (66%, +12), en Slovénie (66%, +11) ou en 

République tchèque (57%, +11). D’une manière générale, si le soutien progresse dans 

de nombreux pays, il reste bien plus élevé dans les pays NEM12 (67%, +5) que dans les 

pays UE15 (37%, +3).  

Dix Etats membres restent opposés à la poursuite de l'élargissement. Malgré un recul, 

parfois important, des opinions défavorables, c’est particulièrement le cas de l’Autriche 

(67% d’opposition, -4), de l’Allemagne (65%, -6) de la Finlande (59%, -5) et de la 

France (57%, -9). S’y ajoute le Royaume-Uni, qui est le seul pays dans lequel 

l’opposition à l’élargissement progresse (59%, +5).  

 

S’agissant de l'opinion publique dans les pays candidats sur ces questions : 

- Le soutien à l’ensemble des politiques européennes demeure nettement 

majoritaire dans l’ancienne République yougoslave de Macédoine (avec des taux 

d’adhésion entre 75 et 85%), de même qu’en Croatie malgré des scores un peu 

moins élevés (entre 62 et 77%) ; 

- Les avis favorables sont également majoritaires en Islande notamment du fait de 

hausses sensibles sur certains sujets (66%, +15 sur l’euro et 50%, +8 sur 

l’élargissement) ; 

- En Turquie, les avis sont beaucoup plus partagés, voire défavorables. Les opinions 

négatives progressent sur la politique étrangère commune (39%, +4) et 

l’élargissement (35%, +4). Mais on notera à l’inverse une légère décrispation sur 

l’euro (l’adhésion progresse de 7 points même si elle reste minoritaire à 36%).  
                                                        
44 Rappelons que l’Estonie était, au moment de la réalisation de l’enquête, à quelques semaines de son passage 
à l’euro (le 1er janvier 2011) 
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De manière transversale, sur l’ensemble de ces sujets, l’adhésion aux politiques 

européennes est plus forte chez les hommes que chez les femmes, chez les 18-24 ans 

que chez les 55 ans et plus, chez les Européens ayant poursuivi leurs études au-delà de 

l’âge de 19 ans que chez ceux les ayant arrêtées avant l’âge de 16 ans, chez ceux 

n’ayant pratiquement jamais de difficultés à payer leurs factures que chez ceux en ayant 

la plupart du temps et enfin, chez ceux affichant un indice d’intérêt pour la politique fort 

plutôt que chez ceux pour qui l’indice s’avère faible.  

Ces critères définissent en effet traditionnellement le rapport à l’Europe et le soutien aux 

politiques européennes précitées est d’autant plus fort qu’on a une bonne image de 

l’Union européenne et qu’on juge favorablement l’appartenance de son pays à l’Union.  

On note enfin que le clivage politique (gauche/droite) n’influe pas sur les niveaux 

d’adhésion à ces différentes politiques européennes.  
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3. L’ELARGISSEMENT DE L’UNION EUROPEENNE A 
D’AUTRES PAYS 

 

 

Interrogés plus précisément sur la possible adhésion d’un certain nombre de pays à 

l’Union européenne dans l'avenir, les Européens émettent un avis favorable pour quatre 

Etats sur les douze testés, qui sont les mêmes que dans l’Eurobaromètre du printemps 

2008 (EB69) : la Suisse (75%), la Norvège (74%), l’Islande (60%) et dans une moindre 

mesure la Croatie (47%).45 

 

Minoritaires, les avis favorables sont 

un peu supérieurs à un tiers des 

personnes interrogées s’agissant de 

l’Ukraine (37%), du Monténégro 

(36%), de l’ancienne République 

yougoslave de Macédoine (35%), de 

la Bosnie Herzégovine (35%) et de la 

Serbie (34%). Ils sont plus en retrait 

s’agissant de la Turquie (30%), de 

l’Albanie (29%) et du Kosovo (29%).  

 

Le soutien à l’élargissement de l’UE à 

ces douze pays testés est en recul 

par rapport au printemps 2008 (les 

avis favorables reculent de 1 à 11 

points selon les pays et l’opposition 

progresse de 3 à 12 points). 

D’ailleurs, si on a vu précédemment 

que le soutien à l’élargissement de 

l’UE à d'autres pays dans les années 

à venir a progressé par rapport au 

semestre dernier, il est en recul par 

rapport au printemps 2008 (EB69) 

(43%, -4 et les avis défavorables ont 

progressé de 6 points à 45%).  

Les hausses les plus sensibles des 

avis défavorables à leur entrée dans 

l’UE touchent l’Islande (28%, +12) et 

l’Ukraine (51%, +9).  

S’agissant de ce dernier pays, on assiste même à une inversion de l’opinion majoritaire.  

 

                                                        
45 QA20 Pour chacun des pays et territoires suivants, seriez-vous favorable ou défavorable à ce qu'à l'avenir, il 
fasse partie de l'Union européenne ? Bosnie-Herzégovine; Serbie; Monténégro; Kosovo; Ancienne République 
yougoslave de Macédoine; Croatie; Albanie; Turquie; Ukraine; Suisse; Norvège; Islande. 
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Parmi les pays candidats, l’Islande est, avec 60%, celui pour lequel les Européens 

émettent le plus d’avis favorables, particulièrement les Danois (88%) et les Suédois 

(84%). Cependant, le soutien a connu un net recul par rapport au printemps 2008 (-11 

points), particulièrement en Grèce (56%, -30), aux Pays-Bas (65%, -22), Allemagne 

(54%, -19) et en Irlande (44%, -17).  

 

L’entrée de la Croatie dans l’UE est également soutenue par une majorité d’Européens, 

mais plus restreinte (47%, -5 points), alors que les personnes interrogées en Croatie 

même sont largement favorables (69%, -2). Les résultats les plus favorables sont 

enregistrés en Hongrie (81%) et en Slovaquie (78%).  

 

Les habitants de l’ancienne République yougoslave de Macédoine soutiennent 

fortement l’entrée de leur pays dans l’UE (90%, -4). Les personnes interrogées en 

Bulgarie (67%), en Suède (67%) et en Slovénie (66%) y sont particulièrement 

favorables. Les personnes interrogées dans 17 des 27 Etats membres y sont pourtant 

opposés, notamment en Autriche (78%), en Grèce (72%), et en Allemagne (64%).  

 

Malgré un léger tassement, le soutien des personnes interrogées en Turquie à l’entrée 

de leur pays dans l’UE reste majoritaire (59%, -2). Les personnes interrogées dans cinq 

Etats membres affichent également des avis majoritairement favorables : la Roumanie 

(61%), et plus en retrait la Hongrie (52%), la Suède (52%), la Slovénie (48%) et la 

Lituanie (41%). Les personnes interrogées dans les autres Etats membres y sont 

majoritairement défavorables. 

 

De manière transversale, on note que c'est dans les pays les plus durement frappés par 

la crise comme l’Irlande ou la Grèce et dans ceux qui se sentent menacés comme le 

Portugal ou l’Espagne que les opinions publiques "durcissent" le plus leurs jugements à 

l’égard de possibles futures adhésions à l’Union européenne. En moyenne, le soutien à 

l’élargissement de l’Union européenne aux différents pays testés dans l’enquête a en 

effet chuté de manière prononcée depuis le printemps 2008 dans ces quatre Etats 

membres : -14 points en Grèce, -13 points en Irlande, -11 points en Espagne et -9 

points au Portugal.  

La situation économique n’est cependant pas la seule explication au recul du soutien aux 

élargissements futurs : il se dégrade également dans d’autres pays, a priori plus 

épargnés par la crise économique ; c’est par exemple le cas en Finlande (-11 points), et 

au Danemark (-9).  
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4. LES PRIORITES POUR RENFORCER L’UNION 
EUROPEENNE DANS LE FUTUR 

 
Invités à identifier les sujets sur 

lesquels les institutions 

européennes devraient mettre 

l’accent ces prochaines années 

pour renforcer l’Union 

européenne,46 les Européens 

continuent à citer en priorité la 

politique économique et 

monétaire (37%), dans des 

proportions stables par rapport au 

printemps 2010, signe que la crise 

reste un sujet de préoccupation 

majeur en Europe. 

La lutte contre l’insécurité 

continue de figurer en deuxième 

position (34%, +2). Mais les 

Européens citent aussi désormais 

fortement la politique de 

l’immigration (33%, +5), qui 

figure au troisième rang des 

priorités, devant la politique de 

santé (30%, -2). L’éducation, les 

thématiques environnementales et 

énergétiques, et la politique sociale 

restent citées par près d’un quart 

des Européens. Les droits 

fondamentaux des citoyens européens apparaissent un peu davantage comme une 

priorité pour l'avenir (23%, +3). Mais c’est aussi le cas de la politique de défense qui est 

également plus citée qu’au semestre dernier (18%, +5).  

 

Si les pays de la zone euro placent la politique économique et monétaire (41%) en tête 

des priorités assignées aux institutions européennes devant l’immigration (36%) et 

l’insécurité (35%), les pays hors zone euro placent avant tout leurs attentes sur la santé 

(33%), qui devance l’insécurité (32%) et la politique économique et monétaire (29%). 

 

                                                        
46 QA21 L’intégration européenne a mis l’accent sur différentes questions ces dernières années. A votre avis, 
sur quels aspects les institutions européennes devraient-elles mettre l’accent au cours des prochaines années 
pour renforcer l’Union européenne à l’avenir? Le Marché Unique; La politique culturelle; La politique étrangère; 
La politique de défense; La politique de l’immigration; La politique de l’éducation; La politique de 
l’environnement; La politique de l’énergie; La politique du développement régional; La politique de la recherche 
scientifique; La politique de la santé; La politique sociale; La lutte contre l’insécurité; La lutte contre le 
changement climatique; La politique des transports La protection des consommateurs; Les droits fondamentaux 
des citoyens de l’Union européenne; La politique économique et monétaire; Autre (SPONTANE); Aucun 
(SPONTANE); Ne sait pas. 
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La politique économique et monétaire est davantage perçue comme une grande 

priorité pour les institutions européennes par la Finlande (59%), la Hongrie (58%), 

l’Estonie (54%) et la Grèce (52%). Mais on note surtout une évolution marquée en 

Irlande (35%, +13), durement frappée par la crise financière au moment de la 

réalisation de l’enquête.  

 

Sans doute parce que le pays est davantage préoccupé par les questions économiques 

dans une période de fortes difficultés, l’Irlande cite moins la lutte contre l’insécurité 

comme devant être une priorité européenne (31%, -9). Le sujet progresse à l’inverse en 

Allemagne (42%, +7). 

 

La hausse du nombre de répondants qui citent la politique d’immigration dans la 

moyenne européenne est en partie due au fait que l’Allemagne (44%, +14), devient l’un 

des pays accordant le plus d’importance à ce sujet, avec l’Autriche (52%), la Belgique 

(45%) et le Royaume-Uni (44%). Mais cette hausse est également sensible en France 

(33%, +9) et en Slovaquie (20%, +9).  

 

Les droits fondamentaux des citoyens européens sont davantage cités comme 

devant être une priorité des institutions européennes par les personnes interrogées en 

Suède (40%, +8), à Chypre (39%, +3), mais aussi et bien plus qu’au printemps 2010 au 

Danemark (37%, +13). 

 

La politique sociale, si elle n’est citée que par 23% des Européens en moyenne, occupe 

une place centrale dans les priorités assignées aux institutions européennes en Bulgarie 

(47%), en République tchèque (44%), en Slovaquie (44%), en Lettonie (41%) et en 

Slovénie (40%).  

 

Les Européens affichant un fort intérêt pour la politique citent plus que la moyenne la 

politique économique et monétaire (43%) et placent la politique d’immigration au 

deuxième rang des priorités assignées aux institutions européennes pour renforcer l’UE 

(36%). Ceux qui ne s’y intéressent pas du tout citent surtout l’insécurité (33%) et la 

santé (32%). Les Européens qui disent ne pas faire confiance à l’Union européenne citent 

prioritairement l’immigration (37%) et l’insécurité (36%) devant la politique économique 

(34%, alors qu’elle apparaît comme la principale priorité aux yeux de ceux qui font 

confiance à l’Union, 42%). 
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5. LE FUTUR DE L’UNION EUROPEENNE 

 
L’optimisme pour l’avenir de l’Union européenne progresse : 59%, soit une 

hausse de 2 points par rapport au printemps 2010 (EB73).47 Cette amélioration fait 

cependant suite à une chute brutale de l’optimisme entre l’automne 2009 (EB72) et le 

printemps 2010 (passé de 66% à 57%). Ce score reste donc bien en dessous de la 

moyenne mesurée entre le printemps 2007 et l’automne 2009 (entre 63% et 69%). Le 

pessimisme atteint 34% (-3). 

 
Les écarts de perception d’un pays à l’autre sont forts. Avec plus de 70% d’optimistes, 

les personnes interrogées sont particulièrement positives au Danemark (76%), en 

Pologne (74%), en Slovaquie (73%), aux Pays-Bas (72%) et en Lituanie (70%).  

Le pessimisme est quant à lui particulièrement marqué en Grèce (54%) où il est 

majoritaire, ainsi qu'en Autriche (48%), au Portugal (48%) , au Royaume-Uni (46%), en 

République Tchèque (43%) et en France (43%).  

 
Après les dégradations enregistrées dans plusieurs pays au printemps 2010, peu 

d’évolutions marquantes sont à souligner dans cette enquête. L’optimisme progresse de 

quelques points dans une majorité d’Etats membres au premier rang desquels on trouve 

la Roumanie (+7 à 68%), la Slovaquie (+6 à 73%) et le Luxembourg (+6 à 68%). En 

hausse dans quelques Etats membres, le pessimisme progresse surtout en Irlande (+7 

points à 28%), même s’il reste en retrait (63% d’optimisme, -8). 

 
 

Les Européens affichant un fort indice d’intérêt pour la politique se disent 

particulièrement optimistes pour le futur de l'UE (64%, pour 49% de ceux dont l’indice 

est faible). Mais l’enthousiasme est, comme l’on pouvait s’y attendre, surtout exacerbé 

chez les Européens qui ont une bonne image de l’UE (87%, pour 19% d’optimistes chez 

ceux qui en ont une mauvaise image).  

                                                        
47 QA25 Diriez-vous que vous êtes très optimiste, plutôt optimiste, plutôt pessimiste ou très pessimiste 
concernant le futur de l’Union européenne ? 

























































































































QD8 QD8Thinking about online social networks (social networking websites, video hosting websites 
and blogs), please tell me whether you totally agree, tend to agree, tend to disagree or totally 
disagree with each of the following statements. 

(SHOW CARD WITH SCALE ONE ANSWER PER LINE)

En pensant aux réseaux sociaux en ligne (sites de réseaux sociaux, sites de partage de 
vidéos et blogs), pouvez-vous me dire si vous êtes tout à fait d’accord, plutôt d’accord, plutôt 
pas d’accord ou pas du tout d’accord avec chacune des affirmations suivantes. 

(MONTRER CARTE AVEC ECHELLE UNE REPONSE PAR LIGNE)

1 1

DK

(SHOW CARD WITH SCALE – ONE ANSWER PER LINE)

Totally 
disagree

4

(READ OUT - ROTATE) Totally 
agree

Tend to 
agree

Tend to 
disagree

Online social networks are a 
modern way to keep abreast 
of political affairs

51 2 3

NSP

(MONTRER CARTE AVEC ECHELLE – UNE REPONSE PAR LIGNE)

Pas du 
tout 

d’accord

4

(LIRE - ROTATION) Tout à fait 
d’accord

Plutôt 
d’accord

Plutôt pas 
d’accord

Les réseaux sociaux en 
ligne sont un moyen 
moderne de rester au

51 2 3

(696) (696)

(697)

2

(697)

2

3 32 3 4

of political affairs

Information on political 
affairs from online social 
networks cannot be trusted 

1 2 3 4 5

5Online social networks can 1 2 3 4

moderne de rester au 
courant des affaires 
politiques
L’information à propos des 
affaires politiques provenant 
des réseaux sociaux en 
ligne n’est pas fiable 

1 2 3 4 5

5Les réseaux sociaux en 1

(698) (698)

(699)

4

(699)

4Online social networks are a 
good way to have your say 
on political issues 

1 2 3 4 5

get people interested in 
political affairs

Les réseaux sociaux en 
ligne sont un bon moyen de 
dire ce qu’on pense des 
questions politiques 

1 2 3 4 5

ligne sont un bon moyen de 
maintenir l’intérêt des gens 
pour les affaires politiques

NEW NEW
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